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COMMENT FONCTIONNE 
COURANT ALTERNATIF? 


Un week-end par mois, une Com¬ 
mission-Journal (CJ), est organisée 
dans une ville différente, pour pré¬ 
parer le numéro suivant. Peuvent 
y participer des sympathisant-e-s 
intéressé-e-s au même titre que 
les militant-e-s OCL de la ville en 
question et que des représentant- 
e-s des autres groupes de l’OCL. 
Chaque CJ a pour tâche de criti¬ 
quer le numéro précédent, de dis¬ 
cuter les articles proposés par des 
gens présents ou non ; d’en susci¬ 
ter d’autres en fonction des évé¬ 
nements et des souhaits émis par 
les groupes ou des individu-e-s. En 
outre, chaque CJ débute par une 
discussion sur un sujet d’actualité, 
ce qui permet la prise de déci¬ 
sions concernant les activités de 


l’OCL, si nécessaire. Le collectif or¬ 
ganisateur rédige, immédiatement 
après la CJ, un compte rendu poli¬ 
tique et technique le plus précis 
possible, puis, pendant les deux 
semaines à venir, assure le suivi 
de ce qui a été décidé pour le jour¬ 
nal (liaisons, contacts, etc.) ; et 
c’est lui qui écrit l’édito en fonc¬ 
tion de la discussion dans la CJ ou 
d’événements qui se produisent 
après. 

Si vous souhaitez assister et parti¬ 
ciper à l’une de ces réunions de 
préparation et de discussion sur le 
journal (elles sont largement ou¬ 
vertes), écrivez à OCL/Égrégore - 
BP 1213 - 51058 Reims cedex, afin 
de pouvoir vous y rendre. 


Ce numéro 
a été 
préparé à 
Lille 


La 

commission 
journal 
de Mai 
aura lieu 
dans l'Aube 
à Javernant 
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éditorial 


La convergence à la base, vite! 


L e printemps social reste à construire ! A l'heure où cet édito est 
écrit, et même si la manifestation du 28 avril va sûrement ras¬ 
sembler du monde, le mouvement contre la loi Travail n'est pas 
encore assez fort pour peser dans le rapport de force et espérer une 
victoire qui serait pourtant nécessaire. Car pour le moment, les « 
troupes » semblent encore très dispersées, la faute à un calendrier so¬ 
cial que l'on ne comprend pas : les cheminots font grève le mardi 26 
avril mais repartent travailler le lendemain, pas d'appel à la reconduc¬ 
tion de la grève, appels dispersés à la convergence à l'occasion des 
Nuits Debout ou encore du 1er mai... un dimanche ! Directions syndi¬ 
cales et leaders médiatiques soufflent le chaud et le froid et rien ne 
s’enflamme. 

Depuis le 9 mars, début réel de la mobilisation à l'issue d'une pétition 
internet, ce sont les jeunes qui ont pris la tête de la contestation de la 
Loi El Khomri. Prenant conscience du devenir professionnel que le gou¬ 
vernement leur réserve à base de « flexi-précarité », ils sont en pre¬ 
mière ligne et se mobilisent chaque semaine devant les lycées, dans 
les universités mais aussi grande nouveauté, sur les places des Nuits 
debout. En face, l’État à la sauce PS tombe le masque de la social-dé- 
mocratie pour montrer son vrai visage : celui d'une bourgeoisie au ser¬ 
vice de la course frénétique du Capital, incarnée entre autres par le 
MEDEF qui demande toujours plus « d'efforts » pour réduire les 
quelques droits des travailleurs afin de les pressurer un peu plus. Ce 
hold-up libéral n'est pas que français mais concerne l'ensemble des 
travailleurs européens à qui on demandera de plus en plus à faire des 
contrats « zéro-heure » (voir p 7). Et pour les socialistes, l'heure n'est 
plus au dialogue social (à part avec la CFDT qui a choisi son camp) car 
il n'y a plus de compromis possible, l'affrontement de classe devient in¬ 
évitable et les premiers coups sont donnés comme toujours par l’État 
qui a ordonné une répression brutale et calculée dès les premiers sou¬ 
bresauts estudiantins pour espérer casser toutes velléités (voir p 6). 
Mise à part, une affiche d'un syndicat de la CGT qui condamne et dé¬ 
nonce les violences policières, les syndicats ne se mouillent pas trop et 
laissent les jeunes se faire taper et embarquer dans les manifs. 

Devenues des points de fixation et de réappropriation politiques, les « 
Nuits debout » sont la nouveauté de ce mouvement. Parties d'une idée 
du journal Fakir, des intermittents en lutte et d'altermondialistes 
comme ATTAC, ces assemblées générales sous le modèle de ce qui s'est 
déjà fait en Espagne avec les Indignados ont réussi à prendre racine 
place de la République à Paris, depuis le 31 mars puis en province 
même si l'ampleur est moins importante qu'à la capitale. Ces occupa¬ 
tions de places sont devenues la tribune de tous les mécontentements 
pour le meilleur comme parfois pour le pire. En effet, les débats très 
longs qui s'attardent beaucoup sur les modalités de ce nouveau dé¬ 
mocratisme (signes de main multiples, commissions tout aussi mul¬ 
tiples, etc) ne doivent pas occulter la lecture de classe, essentielle pour 
essayer de construire un réel mouvement de contestation. Lutter contre 
la loi « Travaille » reste une priorité et un objectif intermédiaire mais in¬ 
dispensable pour recréer un rapport de force, seul capable d'abroger la 
loi et pourquoi pas de changer la société. Il ne s'agit pas ici de minimi¬ 
ser les autres aspirations et les autres luttes mais de jouer stratégique 
et de construire un réel mouvement de base et de classe qui mettra à 
mal le libéralisme, le sexisme, le racisme, le productivisme, etc, etc. 

Car pour le moment, force est de constater que tout le monde reste à 
sa place (voir notre analyse plus fine p 4) et il n'y a pas encore de dé¬ 
bordements de la base. Les directions syndicales (sans exagérer leur 
importante vu le taux de syndicalisation en France) font leur job en 
contrôlant le salariat qui reste encore bien sage et cloisonné. Que font 
les salariés et les syndicats qui ne sont qu'à leur 4eme grande grève et 


qui organisent leur journée de mobilisation comme sur du papier à mu¬ 
sique: le 9,31 mars, 9 avril et 28 avril ? Deux journées par mois, est-ce 
suffisant quand des jeunes occupent la rue et prennent les coups ? Les 
centrales syndicales diluent leur responsabilité derrière des excuses 
bidons : les vacances scolaires par ci, la tenue du congrès de la CGT 
entre le 18 et le 22 avril par là ou encore les luttes sectorielles dans le 
rail ou chez les intermittents. La grève spécifique des cheminots, par 
rapport à la casse de leur statut le mardi 26 avril aurait du se générali¬ 
ser à la casse générale du droit du travail et même se reconduire jus¬ 
qu'au moins la manifestation du jeudi. Il y a encore du boulot ! 

Et pourtant, des tentatives de convergence existent. Début avril, des 
jeunes de la Nuit debout sont allés soutenir les cheminots à la gare 
Saint Lazarre pour contrarier un comité d'entreprise relatif à la réforme 
du rail. Des cheminots, des intermittents, des Goodyear, etc sont aussi 
invités aux AG étudiantes. Une commission « convergence des luttes » 
a vu le jour place de la République et appelle les étudiants et les sala¬ 
riés à se réunir en fin de manif pour échanger et discuter. Enfin, quand 
il y a besoin de coup de main au métro Stalingrad pour protéger les 
sans-papiers installés là, des centaines de personnes se mobilisent 
pour contrer les tentatives d'expulsion de la police. Les liens se tissent 
mais cela reste compliqué. Or cette convergence des luttes est essen¬ 
tielle pour que ce mouvement devienne un réel mouvement social. Les 
ingrédients sont là : quand on voit 9 anciens salariés de GoodYear se 
faire condamner par l’État « socialiste » à de la prison ferme pour une 
action de résistance contre leurs patrons-voyous ; quand on voit le 
scandale des « panama papers » où des patrons et des politiques plan¬ 
quent la thune qu'ils se font sur notre dos ; quand on voit la chasse 
faite aux sans-papiers partout et particulièrement à Calais qui est de¬ 
venu un camp (voir dossier p 10-14). Mais il manque un liant pour que 
tout cela monte et s'agrège en une révolte généralisée contre cet état 
d'urgence économique, politique, policier dans lequel on veut nous 
mettre et nous discipliner. La grève générale au delà d'un mot d'ordre 
doit devenir une réalité comme à Mayotte qui est en lutte depuis des 
semaines sans que personne n'en parle (voir p 8). 

« La route reste longue et semée d’embûches» peut-on deviser et il suf¬ 
fit de s'intéresser à ce qu'on fait les camarades espagnols depuis 2011 
(voir p 30) ou encore de se rappeler du CPE, il y a 10 ans qui a mis des 
mois à obtenir l'abrogation de la loi (qui était même promulguée 
quelques jours avant). Rappelons-le aussi, il est inutile de succomber au 
discours citoyen des élections à venir car là encore nos camarades à 
l'international peuvent témoigner de l'issue fatale de ce genre de pro¬ 
cessus. Que ce soit en Espagne avec Podemos, en Grèce avec Syriza et 
peut-être demain avec un hypothétique Front de Gauche, la traîtrise 
politique est au bout de ce chemin. Reste l’État et sa répression aveugle 
qui veut effrayer et diviser les opposants entre violents et non violents 
pour mieux étouffer la colère sociale qui pourtant à tous les droits de 
s'exprimer de toutes les manières possibles. Une chemise arrachée ou 
un distributeur de billets esquinté ne sont pas grand chose à côté de la 
violence d'un licenciement, de la précarité et de la pauvreté. Ainsi la 
lutte qui reste à construire doit éviter ces écueils et monter en puis¬ 
sance. Pour paraphraser Thatcher, il y a aussi dans notre camp aucune 
alternative possible car une défaite de plus replongerait le mouvement 
social dans des années d'atomisation et de répression. Aujourd'hui, là 
où on habite et où on travaille ou pas, c'est le moment de se rassembler 
et de lutter ensemble pour nos intérêts et pas les leurs et pour finale¬ 
ment mettre en pratique un communisme de base sans ordre venant 
de Moscou ou d'ailleurs mais pourquoi pas en s'inspirant des luttes en 
cours dont ce modeste journal essaye de s'en faire l'écho. 

OCL- Lille, le 27 avril 
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Loi travail : aléas nec mergitur 


S'il est hétéroclite à bien des égards, le mouvement - appelons-le ainsi par simplicité - contre la “loi 
travail” présente un certain nombre de constantes. Le spectre des positions, bien qu'il soit défini 
sur un fond commun de refus du projet Valls/Macron/El Khomri/Medef est aussi large que ses ap¬ 
proches contradictoires, voire conflictuelles, et les formes variées des actions et réactions qu'il sus¬ 
cite. Regard sur l'état des lieux de cette lutte. 


A l'origine le PS et le Medef sortent 
un texte de connivence qui vise à 
réduire toujours les conditions 
des travailleurs tout en optimisant les 
latitudes du patronat (voir CA N°259). 
Double jeu et discours indigents n'ont 
cessé d'être l'assise politique du PS au 
pouvoir. Ce nouveau tombereau de ca¬ 
deaux au patronat inciterait ce dernier 
à l'inversion de la courbe du chômage. 
Passons. Sans doute, les collaborateurs 
d'Hollande et de Gattaz avaient-ils ima¬ 
giné un scénario basique. La présenta¬ 
tion de l'avant projet de loi susciterait 
quelques indignations, quelques amé¬ 
nagements - replis stratégiques prépa¬ 
rés à l'avance - seraient vite bâclés, la 
droite voterait la loi comme un seul 
homme après quelques amendement 
de principe et tout serait dit. Et pour¬ 
tant... 

CHACUN EST DANS SON RÔLE 

Sur le plan syndical en terme d'appa¬ 
reils d'abord. Les intersyndicales, quand 
elles existent prennent la forme de co¬ 
habitation a minima. Logique puis¬ 
qu'elles sont concurrentes autant que 
les boîtes du Medef. Représentativité, 
influence, subventions, gestion de 
caisses... autant de cadavres dans les 
placards des sièges qui font qu'un mi¬ 
nimum d'apparences doit être sauvées. 
La CFDT n'a pas failli à sa fonction léni¬ 
fiante, qui très vite a pu se satisfaire des 
aménagements à la marge consentis 
par le gouvernement. 

Des divergences sévères sont apparues 
à certains endroits entre l'un et l'autre 
syndicat (CGT et Solidaires au moins), 
en particulier sur des questions de pra¬ 
tiques et de contrôle, des jeunes no¬ 
tamment. Nous y reviendrons. 

Les centrales n'ont en effet pas intérêt à 
se laisser larguer par leur base et doi¬ 
vent s'embarquer dans le train. D'abord 
en s'accrochant vaille que vaille à la 
lutte initiée par les étudiant-e-s et ly- 
céen-ne-s, lesquel-le-s n'entendent 
pas/plus, selon les endroits, se laisser 
voler leur mouvement ni dans les mo¬ 
dalités, ni sur le fond. Le secteur privé 
ne s'est pas encore manifesté, mais son 
entrée massive dans la danse ne vien¬ 
dra que des volontés des salarié-e-s de 
la base, conscient-e-s des intérêts com¬ 
muns, de classe , quel que soit la géné¬ 
ration ou le statut. Au sommet, les 
bureaux jouent le discours offensif, à 
l'exemple de l'affiche de la CGT relative 


à la répression mais ne pourront guère 
faire illusion tant ils ont troqué depuis 
des lustres toute velléité de rupture au 
profit d'un réformisme de collaboration. 
Or c'est bien d'un refus même de négo¬ 
cier dont il s'agit au premier chef, dès le 
premier jour. 

Pour le moment, ce sont bien les lycéen¬ 
ne-s et étudiant-e-s qui portent le mou¬ 
vement. Et qui sont les premiers à 
morfler. La répression policière et juri¬ 
dique est systématisée, au rythme des 
provocations, des infiltrations des in¬ 
cantations aux “casseurs”, sur fond 
d'état d'urgence et de crise du capital. 
Peut-on pour autant parler stricto sensu 
de mouvement ? Les faits démontrent 
une réelle mobilisation aux journées de 
manifs nationales déposées. Les cor¬ 
tèges, souvent nombreux en comparai¬ 
son des défilés traîne-savate où la sono 
se substitue au cri collectif, sont géné¬ 
ralement composés de la frange ci- 
toyenniste la plus consciente et 
concernée mais aussi des “vétérans” 
des luttes pour les retraites et contre le 
CPE - dont la sociologie est comparable 
ce qu’il reste de la gauche de la 
gauche en passant par les opportu¬ 
nistes de compétition ( Front de gauche 
et autres “sixième républicains”, PC, MJS 
(!) ); les mouvances anarchisantes sont 
forcément de la partie ainsi que les dif¬ 
férentes nuances de la radicalité. 

LES NUITS DEBOUT 

Relais des revendications des cortèges, 
le moins que l'on puisse dire est que, 
paradoxalement, ces rassemblements 
restent indéfinissables quant aux at¬ 
tentes de leurs participant-e-s. On se 
gardera bien de porter un jugement sur 
le bien-fondé ou non de cette initiative. 
Cependant, il est difficile de ne pas s’in¬ 
terroger sur la multitude de question¬ 
nements que génèrent les débat 
nocturnes et au-delà. Si l'opposition à 
la “loi travail” est voulue motrice, les dé¬ 
clarations, les échanges s'engagent sur 
l'ensemble des problèmes liés à la do¬ 
mination capitaliste sous toutes ses 
formes et sur les plans nationaux, eu¬ 
ropéens, internationaux. Une réminis¬ 
cence d'Indignés, en somme. Cela va de 
la privatisation de l'eau à l'élection 
dans la violence de Sassou N'Guesso au 
Congo Brazzaville; des “Panama papers” 
à la possibilité pour les sourds et mal¬ 
entendants de communiquer par télé¬ 
phone... Mais aussi le soutien aux 


migrants, les luttes de boîtes non mé¬ 
diatisées et une “commission grève gé¬ 
nérale” qui vise à une jonction avec les 
travailleurs et aider “ceux qui ne savent 
pas comment faire grève” (!) Cette com¬ 
mission énonce que “La grève générale 
est un levier nécessaire pour faire pres¬ 
sion et prendre le pouvoir.” Mais à qui 
ira ce pouvoir ? 

C'est là que la dimension politique est 
intrinsèquement une ambiguïté de ces 
rassemblements. D'un côté, un refus 
d'être catégorisé, identifié dans un po¬ 
sitionnement net. En même temps, l'ac¬ 
cueil enthousiaste fait à Varoufakis ou 
l'intervention de François Ruffin (Fakir) 
chez Ruquier pour conspuer Gattaz en 
dénote une évidente aspiration à 
quelque chose comme Podemos ou Sy- 
riza. Difficile de dire de quel objet poli¬ 
tique il s'agit. Un citoyennisme 
d'inspiration “Occupy Wall Street”, gau¬ 
chisant mais pas classiste à l'évidence. 
La bourgeoisie a relégué l'espace d'ex¬ 
pression populaire aux confins du 
mode associatif subventionné, de la « 
contre-culture » médiatiquement enca¬ 
drée, de l'« opinion publique » indéfi¬ 
nie. Le jeu démocratique républicain en 
fait la seule dépositaire de la parole po¬ 
litique. Les Nuits debout offrent au 
moins la possibilité de combler ce vide. 
On ne saurait pour autant se satisfaire 
d'un simple soulagement et l'on peut se 
demander si, au delà de son aspect de 
« thérapie citoyenne », cette ré-ap- 
propriation du discours débouchera sur 
une lutte directe en lien avec les mobi¬ 
lisations actives contre la loi dite El 
Khomri. Bref : quelles perspectives ? 

F. Ruffin déclare vouloir “leur faire 
peur”. Notamment et en principe par la 
convergence des luttes. Et effective¬ 
ment, bien qu'encore frileuse, on peut 
sentir la volonté de la construire au tra¬ 
vers du rapprochement de certains za- 
distes et paysans de Notre dame des 
Landes ou de la visite d'ouvriers en 
lutte, par exemple. 

Mais force est de constater que la peur 
ne s'est pas installée au PS. La première 
évacuation s'est produite un petit matin 
sans heurts avec autorisation paterna¬ 
liste de revenir le soir... 

JOURNÉES AGITÉES 

Non, ce qui règne au PS, c'est l'énerve¬ 
ment, le coup de sang que provoque 
comme tous les tiers de siècle en 
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moyenne, et quand la gauche est dans 
l'opposition la partie la moins “Généra¬ 
tion future” homologuée. Une frange de 
la jeunesse qui monte au créneau 
contre le système d'exploitation dans 
lequel elle se voit déjà enfermée. 

Et comme à chaque fois, même mépris 
des autorités sur le mode : petite manif, 
pédagogie en retour pour expliquer que 
c'est pour un bien et retour à la maison. 
Échec de la leçon, durcissement des po¬ 
sitions des jeunes qui ont tout compris 
et mise en œuvre d'actions décidées à 
la base et localement : blocage de ba¬ 
huts, entraves à la circulation, assem¬ 
blées intempestives... 

Sur le plan géographique, si la mobili¬ 
sation est forte, la fiabilité dans la durée 
repose sur plusieurs facteurs. L'ancrage 
militant et réactif dans des villes 
comme Paris, Rennes, Nantes, Toulouse 
ou encore Lille, Lyon... augure d'une 
possibilité d'une montée en puissance 
de la lutte et de sa pérennité. Les pra¬ 
tiques et les liens entre les individus et, 
stratégiquement, d'organisation - il ne 
s'agit pas en l'occurrence d'intersyndi¬ 
cales de circonstance - comptent égale¬ 
ment. Ainsi la tenue d'assemblées 
générales décisionnaires est un atout 
autant qu'une garantie d'appropriation 
de la lutte. Autant dire que dans les 
villes où des AG réelles sont pour l’ins¬ 
tant inexistantes, faute de volonté, de 
nombre ou simplement d'investisse¬ 
ment d'un lieu de discussion l’hypothé¬ 
tique mobilisation est vouée au 
tape-à-l'œil et à la mort annoncée, pour 
ne pas dire programmée. 


Il reste sans doute aussi indispensable 
de coordonner un mouvement d'en¬ 
semble plutôt que d'en rester à la stra¬ 
tégie des places fortes. L'État et ses 
forces de répression auront d'autant 
plus de mal à organiser une réponse 
globale qu'à “reconquérir” bastion après 
bastion. C'est aussi la possibilité d'une 
mutualisation matérielle, juridique, lo¬ 
gistique et surtout d'une objectivation 
commune et de créer un rapport de 
force offensif plus que basiquement 
protestataire. 

Reste la nécessaire mobilisation des sa¬ 
lariés, première cible de la loi El 
Khomri... Autrement dit, que la grève 
générale, exclusivement limitée par 
l'abandon du projet, advienne. Il est de 
toute première instance de recourir au 
seul langage que comprenne la bour¬ 
geoisie : le blocage de son économie. 
Entraver la production, la circulation 
marchande et énergétique et tout né¬ 
goce. Le nombre de grèves éparses et 
isolées du moment n'est pas négli¬ 
geable ! En effet, des luttes de boîtes ou 
carégorielles récurrentesl s'expriment 
tous azimuts : les intermittentsl du 
spectacle, les cheminots, les salarié-e-s 
de XPO logistics, les ouvriers de la 
Continentale de nutrition à Boulogne 
sur Mer, et tant d'autres... Manque 
l'agrégation au combat général pour en 
faire un mouvement. Et puis il est une 
évidence : le gouvernement, l'opposi¬ 
tion, les staffs politiques et syndicaux 
sont en pleine capilotade et perdent 
tout contrôle, à commencer par celui de 
leurs propres institutions se résumant 
à de simples appareils politiquement 
déserts. 


ENFIN ! 

La situation dans laquelle s'est fourré 
le PS est intenable. Outre les bagarres 
dans ses propres rangs, ses tentatives 
de se re-concentrer sur l'électorat du 
centre voire un peu plus à droite où Ma- 
cron souffle Valls, malgré le vague affi¬ 
chage d'un maintien à gauche dont 
personne ne veut, pour des raisons de 
stratégie clientéliste d'ailleurs, rien n'y 
fait, pas même la guignolade / thérapie 
de groupe « Hé, oh, la gauche » du 25 
avril : tout fout le camp. On apprend 
maintenant que Gattaz poussé par les 
barons du Medef refuse de voter la “loi 
travail” hors sa version initiale, celle-là 
même qui a rempli les rues... 
Parallèlement, la traduction classiste 
des Nuits debout par la conjugaison 
unitaire des actions des étudiants, des 
salariés, sans emploi, retraités, zadistes, 
migrants reste un scénario à écrire de 
la lutte en cours. 

Les socialos et leurs derniers inféodés 
ne peuvent même plus choisir leur 
camp. Le PS n'a plus d'intermédiaires 
face aux contestataires; reste la police, 
recours systématique. Le PS est 
condamné. Et d'un ! 

Boulogne sur Mer le 26 avril 2016 

Sources : 

http://www.oclibertaire.lautre.net 
http ://www. 19hl 7.info 
https://www.convergence-des-luttes.org/ 
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Lacrymos, grenades offensives et voltigeurs : 
Chronique d'un mouvement social 
sous état d'urgence. 

Si la mobilisation a surpris par sa spontanéité, les violences de la police elles, n'ont pas franchement 
étonné... Reste que des nouveaux modèles de répression sont à l'œuvre notamment à Paris. 


1 - On peut relever 
aussi les conclu¬ 
sions de l'ONG 
ACAT (ONG chré¬ 
tienne contre la tor¬ 
ture et la peine de 
mort) qui a réalisé 
une enquête sur¬ 
prenante pour ce 
genre d'ONG sur les 
violences policières 
où il est signalé une 
évolution de la doc¬ 
trine de l'usage de 
la force en maintien 
de l'ordre : "La doc¬ 
trine historique du 
maintien de l'ordre 
repose en France 
sur la mise à dis¬ 
tance des manifes¬ 
tants : « éviter de 
tuer et le plus pos¬ 
sible de blesser ». 
On constate pour¬ 
tant à ce sujet des 
changements ma¬ 
jeurs ces dernières 
années. Là où les 
forces de l'ordre 
tentaient de re¬ 
pousser les mani¬ 
festants, elles 
visent et attaquent 
désormais la foule." 
voir la suite : 
http://www.acat- 
france.fr/rapport/1- 
ordre-et-la-force 


LA MATRAQUE ÇA FAIT MAL ! 

17 mars au soir, après la manifestation 
syndicale qui a regroupé plusieurs mil¬ 
liers de personnes entre République et 
place d'Italie tous les étudiants mobili¬ 
sés s'étaient donnés rendez-vous à la 
faculté de Tolbiac. Quelle ne fut pas la 
surprise de voir que celle-ci était fer¬ 
mée. Qu'a cela ne tienne, les gens sont 
tout de même parvenus à rentrer dans 
cette dernière pour tenir une assemblée 
générale. Les flics sont très réactifs et 
interviennent tout de suite. Ils chargent 
les personnes présentes dans l'amphi 
et tabassent tout le monde. C'est le 
début d'une répression brutale envers 
les manifestations et les occupations de 
fac ou de lycée avec toujours le même 
modèle : taper très fort dans des 
"nasses" policières. A Tolbiac, il y aura 
plusieurs dizaines de bles¬ 
sés, un gamin de 13 ans se 
prendra un coup de ma¬ 
traque parce qu'il passait 
juste par là. Sensibles à leur 
image de marque, les flics 
tabasseront discrètement, à 
l'intérieur de l'université, 
loin des caméras qu'ils sa¬ 
vent hostiles mais les 
images existent et condam¬ 
nent au grand jour ces 
exactions. 

Si la répression a touché 
une minorité active de ma¬ 
nifestants, elle a aussi été 
aveugle. En témoigne la 
manifestation du 5 avril où l'équipe mé¬ 
dicale en charge des soins dans la 
manif a été submergée par l'afflux de 
gens aux crânes ouverts, aux pom¬ 
mettes arrachées par des tirs de flash- 
bail, aux jambes grêlées par les éclats 
des grenades de désencerclement... Le 
plupart des personnes blessées 
n'étaient pas préparées à cette forte ré¬ 
pression et manifestaient dans une par¬ 
tie "pacifique" du cortège. De même, il 
est à noter, l'apparition de violences 
calculées et gratuites de la part de la po¬ 
lice sur des pans entiers de la manifes¬ 
tation. Prenons l'exemple du 31 mars 
où au passage du cortège lycéen, cer¬ 
taines personnes envoient quelques 
cailloux sur les pandores (les gen¬ 
darmes). Ceux-ci réagissent immédia¬ 
tement en lançant une grenade de 
désencerclement sur... le cortège des 
GoodYear ! provoquant un blessé chez 
les syndicalistes CGT. De même, de 
nombreux lycéens ont été littéralement 


tabassés alors qu'ils bloquaient leur 
bahut. Ces violences ont eu lieu généra¬ 
lement dans les lycées de banlieues loin 
des caméras et des commentaires 
même si devant le lycée Bergson 
(19ème arrondissement), les images ont 
largement circulé. 

DES NOUVELLES FORMES DE 
RÉPRESSION. 

Peu à peu et à mesure que les actions 
de rue se radicalisaient, que les mani¬ 
festants prenaient la confiance, les stra¬ 
tégies policières se sont adaptées. Les 
flics, habituellement assez peu au 
contact, se sont retrouvés à encercler la 
quasi-totalité des cortèges avec des 
lignes de CRS/gardes mobiles. Ces dis¬ 
positifs, d'habitude réservés à la Bri¬ 
gade Anti-criminalité (BAC), ont été mis 


en place suite aux multiples déboires 
des flics en civil dans les cortèges et 
aussi l'apparition remarquée de cock¬ 
tails Molotov dans certaines parties de 
la manifestation. Ce changement stra¬ 
tégique s'est accompagné de plusieurs 
modifications. La plus spectaculaire fut 
aussi une des plus symboliques : la ré¬ 
apparition des "voltigeurs", unité sur 
moto qui attaque les manifestants avec 
deux individus dessus: l'un qui pilote et 
un autre équipé d'une matraque. Il 
s'agit, en fait, de gros bras de la BAC re¬ 
convertis pour l'occasion dans le moto¬ 
cross et pas d'une création spécifique 
d'une unité de police. Le but est de ga¬ 
gner en mobilité au vue du nombre de 
manifs sauvages à Paris. Le second 
grand changement est l'utilisation mas¬ 
sive de grenades de désencerclement, 
grenades fortement explosives qui en¬ 
voient autour d'elles une multitude de 
bouts de plastique qui font très mal. Ces 
grenades ont fait beaucoup de dégâts 


chez les manifestants et jouent surtout 
un rôle psychologique très important et 
un effet terrorisant bien plus prégnant 
que les classiques gaz lacrymos 
(d'ailleurs utilisés aussi de manière 
massive). Il est clair que la violence est 
montée d'un cran à cause de la stratégie 
de la police qui préfère voir un mani¬ 
festant blessé plutôt qu'un manifestant 
qui court 1 . 

UNE RÉPRESSION ADMINISTRATIVE 

Une forme très importante d'étouffe¬ 
ment du mouvement a eu lieu pour bri¬ 
ser la mobilisation en amont. Les 
fermetures administratives ont été dé¬ 
cidées à de multiples reprises. Ça en est 
devenu même caricatural car pour le 
moment les facs ont été plus bloquées 
par les présidents que par les étudiants 
eux-mêmes. Grosse nouveauté égale¬ 
ment : les fermetures administratives 
de lycées. Près de 25 lycées étaient fer¬ 
més le 31 mars pour "éviter les débor¬ 
dements". Il s'agissait surtout 
d'empêcher toute mobilisation et d'évi¬ 
ter que les lycées ne deviennent un 
point de fixation dans le mouvement. 
Ces tentatives ont d'ailleurs été cou¬ 
ronnées de succès, le nombre de mani¬ 
festants aux manifs lycéennes 
s'amenuisant au fil du temps... Parallè¬ 
lement, les administrations de lycées 
ont eu beau jeu d'effrayer les parents en 
envoyant (dans plusieurs lycées) des 
textos collectifs afin d'inciter les pa¬ 
rents à mettre la pression à leurs en¬ 
fants. Il y a même eu des parents 
d'élèves qui ont déboulé devant un 
lycée pour bloquer les hypothétiques 
bloqueurs ... Enfin, tout aussi surpre¬ 
nant fut le lock-out de l'usine automo¬ 
bile de PSA Poissy. Le matin du 31 mars, 
prétextant un manque de pièces, les pa¬ 
trons ont tout simplement fermé 
l'usine, évitant ainsi un cortège interne 
et privant la CGT de massifier une grève 
déjà fortement suivie. 

Côté justice, les peines de prison sont 
devenues de plus en plus lourdes à me¬ 
sure que le mouvement s'amplifie et se 
radicalise. A l'heure où cet article est 
écrit (20 avril), les premières perquisi¬ 
tions ont eu lieu à 4 h du matin chez 
des familles de manifestants suite à des 
traces d'ADN trouvées sur des débris de 
manifestations sauvages. L'état d'ur¬ 
gence qui s'installe permet de le faire et 
donne libre cours à l'impunité policière. 

Manou - OCL Paris 
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Les réformes du travail en Europe (suite) 

Dans le dernier numéro, un état des lieux des réformes du travail en Europe depuis 2008 était présenté. Nous reve¬ 
nons dans ce numéro sur les cas particuliers de l’Allemagne et de la Grande-Bretagne. 


LE CAS TRÈS PARTICULIER DE L’ALLEMAGNE 

D ans le recensement des réformes du 
marche du travail intervenues depuis 
2008, l’Allemagne apparaît peu. Si tel est 
le cas, ce n’est pas parce qu’elle n’a pas ré¬ 
forme, mais car l’essentiel des réformes de 
structure est intervenu avant 2008. Dans les 
années 1990, l’Allemagne a été confrontée a un 
choc massif issu pour l’essentiel de la réunifi¬ 
cation qui a profondément déstabilisé l’écono¬ 
mie allemande (avec une perte importante de 
compétitivité et une atonie de la croissance) et 
déséquilibre son marche du travail : le taux de 
chômage est ainsi passe de 5,5 % en 1991 a 9,6 
% en 1997, puis, après une légère rémission, a 
11,2 % en 2005. 

Face a cela, l’Allemagne a engage une série de 
réformes - dont l’«agenda 2010» présente par 
le chancelier Schroder en 2002 en est certaine¬ 
ment la plus illustrative - mais a également fait 
évoluer ses pratiques dans les entreprises pour 
regagner en compétitivité et restaurer la situa¬ 
tion de l’emploi, dans un contexte, qui plus est, 
marque par le vieillissement de la population. 
Ces principales réformes et évolutions ont été 
les suivantes : 

- un assouplissement du régime du licencie¬ 
ment pour les entreprises de moins de 10 sala¬ 
riés (le seuil d’application de la loi sur le 
licenciement est remonte de 5 a 10 salariés) 

- le développement d’emplois atypiques a bas 
coût (les midi jobs), ainsi qu’une libéralisation 
de l’intérim 

- une décentralisation importante de la négo¬ 
ciation collective de la branche vers l’entre¬ 
prise (engagée en 1997 par l’accord dans la 
chimie qui introduit la possibilité de clauses 
d’ouverture, puis étendue par la suite a 
d’autres branches dont la métallurgie avec l’ac¬ 
cord de Pforzheim de 2004) permettant d’in¬ 
tensifier les possibilités de flexibilité interne, et 
une diminution du taux de couverture conven¬ 
tionnelle 

- une maîtrise du coût du travail (les coûts sa¬ 
lariaux unitaires sont inférieurs en 2007 au ni¬ 
veau de 2000) grâce a une forte modération 
salariale et a une diminution des charges so¬ 
ciales en 2007 (compensée par une hausse de 3 
points du taux de TVA) 

- une révision de l’indemnisation du chômage 
avec une réduction de sa durée et une fusion 
entre l’assistance chômage et l’aide sociale 
conduisant a une diminution du montant d’in¬ 
demnisation 

- une réforme du service public de l’emploi 
avec une transformation de l’agence fédérale 
et des exigences renforcées en matière de re¬ 
cherche et d'offre d’emploi 
- de nouvelles politiques pour promouvoir la 
population « active» : fin des retraites antici¬ 
pées, subventions salariales a la reprise d’em¬ 
ploi par les chômeurs, aides a la création 
d’entreprise, contrats de réinsertion. 

Depuis 2008, les réformes mises en œuvre ont 


pour l’essentiel consiste a ajuster a la marge 
les réformes conduites entre 1996 et 2005, la 
seule réforme véritablement structurante étant 
la mise en place au 1er janvier 2015 d’un sa¬ 
laire minimum. 

EN GRANDE-BRETAGNE, UNE POLITIQUE AU¬ 
THENTIQUEMENT LIBÉRALE 

Si on la juge à la seule évolution du taux de 
chômage, c’est une réussite incontestable : 
monté jusqu’à 8,5 % en 2011 (soit un niveau 
moins élevé que dans bien d’autres pays euro¬ 
péens grâce à la politique active du gouverne¬ 
ment travailliste et de la banque d’Angleterre), 
il vient de redescendre à 5,1 %. Si on fait un 
bilan complet, en mettant en regard le coût so¬ 
cial des mesures prises, on constate que ce 
succès est chèrement payé par une partie de la 
population. Parmi ces réformes, on peut citer 
quelques mesures : 

Le contrat « zéro-heure » 

La plus connue et la plus emblématique de ces 
réformes est sans conteste le contrat zéro- 
heure, que l’Office national des statistiques 
préfère désigner par le sigle NGHC, pour No 
Guaranteed Hours Contract. Celui qui signe un 
tel contrat avec une entreprise n’a en effet au¬ 
cune garantie sur le nombre d’heures qu’il ef¬ 
fectuera dans la semaine ou le mois et donc 
sur sa rémunération. Jeremias Prassl ironise 
ainsi sur la force de l’engagement pris par les 
deux parties: «Peut-être que je te proposerai du 
travail, peut-être que tu l’accepteras!» Autre¬ 
ment dit, l’employeur ne propose des heures 
de travail que s’il en a besoin et celui à qui il 
les propose peut les refuser, du moins en théo¬ 
rie, car le rapport de force n’est évidemment 
pas équilibré. Refuser des heures de travail, 
c’est s’exposer à ne plus en recevoir du tout. 
Mais cela peut arriver car le même travailleur 
peut signer des contrats zéro-heure avec plu¬ 
sieurs employeurs et peut donc être amené à 
faire un choix entre plusieurs propositions ar¬ 
rivant simultanément. Les patrons appellent ça 
la flexibilité, les salariés : l'asservissement et la 
précarité. 

Si le contrat zéro-heure existe depuis plusieurs 
décennies, il se répand et se généralise depuis 
quelques années. Selon les évaluations issues 
de la dernière enquête emploi (Labour Force 
Survey) menée auprès des ménages, le nombre 
de personnes travaillant avec un tel contrat au¬ 
rait atteint le niveau de 801 000 au quatrième 
trimestre 2015, alors qu’on en comptait seule¬ 
ment 250 000 en 2012. Ils représenteraient en¬ 
viron 2,5 % de l’emploi total. La dernière 
enquête menée auprès des entreprises faisait 
état, elle, de 1,7 million de contrats zéro-heure. 
L’écart entre les deux enquêtes peut s’expli¬ 
quer par le fait qu’une même personne peut 
avoir conclu plusieurs contrats avec des em¬ 
ployeurs différents. 

L’appellation contrat-zéro heure peut être 
trompeuse dans la mesure où elle laisse croire 
qu’on peut avoir signé de tels contrats et ne 


pas travailler, ou très peu. En réalité, la 
moyenne se situe aux alentours de vingt-cinq 
heures par semaine, ce qui représente nette¬ 
ment plus qu’un travail à mi-temps. Mais 
beaucoup de ceux qui en ont souscrit un, dé¬ 
clarent qu’ils aimeraient travailler davantage. 
C’est donc une forme de travail à temps partiel 
subi, qui touche surtout les femmes, les moins 
de 25 ans et les plus de 65 ans, avec en plus une 
grande incertitude sur le montant final du re¬ 
venu mensuel. On retrouve ces contrats prin¬ 
cipalement dans l’hôtellerie et la restauration, 
mais aussi l’éducation, la santé et les soins aux 
personnes âgées. 

Le contrat de « salarié-actionnaire » 

Moins connu, mais encore plus étonnant, est le 
contrat de salarié-actionnaire, qui est dû celui- 
là au précédent gouvernement Cameron. 
Adopté par le Parlement en 2012, il prévoit que 
l’entreprise verse au salarié ayant signé le 
contrat, des actions pour un montant d’au 
moins 2 000 livres (plus de 2 500 euros). En 
contrepartie, le salarié renonce à aller devant 
les tribunaux en cas de licenciement abusif et 
renonce ainsi à ses indemnités de licencie¬ 
ment. De surcroît, les actions accordées peu¬ 
vent avoir des caractéristiques très 
particulières : elles peuvent être privées du 
droit de vote en assemblée générale et même 
ne pas donner droit à des dividendes ! Ce qui 
signifie que la revente de telles actions sur le 
marché peut être difficile et se faire avec une 
forte décote par rapport aux actions ordinaires. 
On est loin de la bonne affaire mais bien plutôt 
dans l'offensive idéologique du libéralisme. Il 
s’agissait, comme l’a expliqué à l’époque le 
Chancelier de l’Échiquier (ministre des Fi¬ 
nances), George Osborne, d’associer le salarié 
à la réussite de l’entreprise, en somme de réa¬ 
liser l’alliance capital-travail, mais dans des 
conditions, en fait, peu favorables au travail... 
Ce miroir grossier n’a trompé que peu 
d’alouettes. Peu d’entreprises ont en définitive 
proposé ce type de contrat et seuls quelques 
cadres supérieurs, séduits par les avantages fis¬ 
caux liés à la détention des actions reçues, ont 
accepté de jouer ce jeu dangereux. 

Simplifier le droit du licenciement et en limiter 
le COÛT 

Pour contester un licenciement abusif devant 
les tribunaux du travail, il faut désormais avoir 
deux ans d’ancienneté dans l’entreprise au lieu 
d’un an comme c’était le cas auparavant. Ré¬ 
sultat : environ 3 millions de salariés sont ainsi 
privés du droit de formuler un recours contre 
un éventuel licenciement. Et le montant maxi¬ 
mal des indemnités dues par l’employeur a été 
fortement abaissé. Il s’établit désormais à 
douze mois de salaire ou 74 200 livres (95 060 
euros) et c’est le plus bas de ces deux montants 
qui s’applique. Pour couronner le tout, l’accès à 
cette justice du travail est désormais payant : 
entre 160 et 260 livres (entre 205 et 330 euros) 
au moment du dépôt du recours, entre 250 et 


courant alternatif n ° 200 Mai 201e 7 



Mouvement social 


950 livres (entre 320 et 1 215 euros) au moment 
du passage en audience. Ces sommes sont rem¬ 
boursées si le salarié obtient gain de cause, 
mais, pour les plus modestes, l’effet dissuasif 
joue à plein. Après la mise en place de ce sys¬ 
tème, le nombre des requêtes a chuté de 64 % 
en un an. On se plaint ici de l’engorgement des 
Prud’hommes, voilà une recette simple et effi¬ 
cace pour résoudre le problème... la loi El 
Komhri ne se s'y trompe pas et sait sur qui 
prendre exemple 


Encadrement du droit de grève 

Le programme du gouvernement Cameron issu 
des élections législatives de 2015, tel qu’il a été 
lu par la reine devant les deux chambres du 
Parlement, prévoit que «les gens qui travaillent 
durs ne soient pas perturbés par les mouve¬ 
ments de grève minoritaires». Pour qu’une 
grève soit licite, il faudra qu’au moins 50 % des 
salariés de l’entreprise ou de l’administration 
concernée aient participé au vote. S’il s’agit de 


services tels que l’éducation, la santé ou les 
transports, il faudra qu’au moins 40 % des per¬ 
sonnes ayant le droit de vote se soient pronon¬ 
cées pour la grève. Là encore, on retrouve les 
idées de vote d'entreprise développées dans la 
loi « Travaille ! » en France et on s'aperçoit de 
l'ampleur du modèle anti-social et libéral que 
tente de nous imposer la bourgeoisie euro¬ 
péenne. 


Camille, OCL Reims 

Plus de deux semaines de grève générale 


Mayotte a choisi en 1976 de rester française, alors que le reste des Comores 
accédait à l’indépendance, et est officiellement devenue le 101e département 
français en mars 2011. Toutefois, elle ne jouit pas encore totalement des 
mêmes droits que les autres territoires français dans plusieurs domaines. 
Une grève générale de 4 jours avait eu lieu en 2011 contre la vie chère. Un ac¬ 
cord sur une baisse des prix de 13 produits de première nécessité avait été 
signé, mais ne s’est appliqué que pendant... 1 mois ! 


à Mayotte 

UN PEU D’HISTOIRE 

M ayotte est vendue à la France en 1841 
et devient une colonie française. 
L'abolition de l'esclavage à Mayotte 
est prononcée le 9 décembre 1846 (la moitié 
des 3 000 habitants sont des esclaves). Le 
processus de libération commence en juillet 
1847 contre un paiement d'une indemnité de 
200 francs par esclave. En 1886, le reste de 
l’archipel composé de la Grande Comore, 
Mohéli et Anjouan forment un protectorat 
sous la direction du gouverneur de Mayotte, 
qui, elle, reste une colonie. 

Au lendemain de la Première Guerre mon¬ 
diale, la Société des Nations (créée en 1919) 
reconnaît également la souveraineté fran¬ 
çaise directe sur Mayotte et la légalité de son 
acquisition antérieure, ainsi que le statut de 
protectorats séparés sur les autres îles, 
qu'elle place sous sa tutelle, à charge pour la 
France de veiller à garantir leur propre inté¬ 
grité. La différence de traitement entre 
Mayotte et le reste de l'archipel devient de 
plus en plus une source de tensions. 

En 1946, les protectorats des Comores et 
la colonie de Mayotte deviennent un 
territoire d'outre-mer (TOM). Après 
avoir refusé d'accéder à l'indépendance 
lors du référendum de 1958, les Co¬ 
mores obtiennent le 22 décembre 1961 
un statut d'autonomie interne (qui sera 
élargie en 1968). Ce statut d'autonomie 
interne donne jour à un Gouvernement 
comorien élu par l'Assemblée Territo¬ 
riale. En 1958, l’administration quitte 
Dzaoudzi (à Mayotte) pour Moroni (à 
Grande Comore), cela provoque le mé¬ 
contentement des Mahorais. Le Congrès des 
notables se réunit et réclame la départe¬ 
mentalisation. Dans les années 1960 et 1970, 
Zéna M’Déré et le mouvement des cha¬ 
touilleuses militent pour l’arrimage définitif 
de Mayotte à la République française. 

Le 25 août 1972, le Comité spécial de la dé¬ 
colonisation de l'Organisation des Nations 
unies inscrit l'archipel des Comores à sa liste 
des territoires devant accéder à l'autodéter¬ 
mination. Le 15 juin 1973, la France et les Co¬ 
mores signent des accords relatifs à 
l'accession à l'indépendance. Le 22 dé¬ 
cembre 1974, la France organise aux Co¬ 
mores un référendum. Si le suffrage obtient 
dans son ensemble plus de 90 % pour l'indé¬ 
pendance du territoire, Mayotte se singula¬ 
rise en votant à 63,8 % pour le maintien des 


Comores au sein de la République française. 
Un second référendum est organisé unique¬ 
ment à Mayotte en 1976, qui confirme ce 
choix. Néanmoins l’Union des Comores re¬ 
vendique toujours Mayotte. Par résolution no 
31/4 du 21 octobre 1976, l'Assemblée géné¬ 
rale des Nations unies, considérant ce réfé¬ 
rendum comme nul et non avenu, 
condamne la présence française à Mayotte. 
La France argue que cette résolution ne 
constitue qu'un avis dépourvu de force juri¬ 
dique. 

À la suite du référendum local de 2009, 
Mayotte est devenue département et région 
d’outre-mer (DROM) à assemblée délibérante 
unique (le conseil général exerçant les com¬ 
pétences d’un conseil régional) le 31 mars 


2011. En 2014, Mayotte change également de 
statut au niveau européen, devenant une ré¬ 
gion ultra-périphérique, et fait depuis partie 
de l’Union européenne. 

Dès l'automne 2011, d'importants mouve¬ 
ments de contestation contre l'augmenta¬ 
tion du coût de la vie éclatent. Pendant 
plusieurs semaines, des manifestations se 
succèdent. L'île est progressivement paraly¬ 
sée et les actes de violence se multiplient. 
Des magasins sont pillés, des barrages sont 
montés. Les gendarmes mobiles chargent à 
plusieurs reprises ; un manifestant décède 
dans ces affrontements et un autre est griè¬ 
vement blessé. Les médias de la métropole 
observent un silence quasi-général sur les 
événements. Le gouvernement nomme alors 
un médiateur afin de dénouer la crise. 


LA SITUATION À MAYOTTE 

En 2015, la population de Mayotte est de 226 
915 habitants répartie sur 376 km2 et 17 
communes. Elle a ainsi la plus forte densité 
de population de la France d’outre-mer, avec 
603 hab/km 2 . La moitié de la population est 
mineure. Le PIB par habitant est d’environ 7 
900 € (31420 pour la métropole). L’illettrisme 
touche environ 50 % de la population. Il y a 
30 médecins pour 100 000 habitants (201 
pour la métropole). Le chômage touche 19 % 
de la population active et 61 % des 15-24 ans, 
et plus de 27,6 % des habitants vivent sous 
le seuil de pauvreté (61 % pour les 15-24 ans). 
Plus d’un quart de ses habitants vit sous le 
seuil de pauvreté, alors que les prix dépas¬ 
sent de 6,9 % ceux de la métropole, 
selon l’Insee. 71% de la population n’a 
aucun diplôme qualifiant. L’indice de 
développement humain, qui regroupe 
des indicateurs de richesse, d’éduca¬ 
tion et de santé, place Mayotte à la 
107e position alors que la France est 
20e. .Avec un taux de croissance de 4,5 
% par an, il faudrait trente-trois ans à 
Mayotte pour «converger» vers le ni¬ 
veau de l’Hexagone. 

Le rapport du député Victorin Lurel sur 
l’égalité en outre-mer note le manque 
de routes, de production d’énergie ou 
d’établissements sanitaires et sco¬ 
laires. Il y a même un écart très important 
entre Mayotte et les autres départements 
d’outre-mer, à commencer par le plus 
proche, La Réunion, également situé dans 
l’océan Indien. Il prévoit de supprimer la ma¬ 
joration de 40% des salaires des fonction¬ 
naires, d’augmenter les impôts, la TVA, de 
doubler l’octroi de mer de 2,5 à 5%, une taxe 
sur toutes les marchandises qui rentrent et 
l’élargir aux services afin de financer la sup¬ 
pression des cotisations sociales et fiscales 
des patrons. 

Mayotte est aussi confrontée à une très forte 
“immigration clandestine” (40 % de la popu¬ 
lation selon l’INSEE). Les migrants arrivent 
des autres îles des Comores dans des «kwas- 
sas-kwassas» (barques de pêcheur), au prix 
de naufrages fréquents. De nombreux mi- 


i AVOUE CESÏ UNE lift 0E5 P0TS5OWS; 

Iîmksw»" 

.la 



8 courant alternatif n ° 200 Mai 201 e 







Mouvement Social 


neurs et femmes enceintes tentent la tra¬ 
versée. Ces dernières espèrent accoucher à 
Mayotte pour que leur enfant soit français. 
La maternité de Mamoudzou, avec douze 
mille naissances par an, détient le record 
d’Europe : 70 % de ces naissances sont le fait 
de femmes en “situation irrégulière”. En 
2014, près de vingt mille migrants ont été re¬ 
conduits à la frontière. Mayotte compte en¬ 
viron six mille mineurs isolés, non 
scolarisés, qui doivent se débrouiller tout 
seuls. 

En mars, un collectif avait adressé une péti¬ 
tion à l’Elysée pour réclamer des mesures 
d’urgence et une prise de conscience natio¬ 
nale sur la situation économique et sociale. 
Le texte avait été signé par plus de 12 000 ha¬ 
bitants, l’équivalent de 10% de la population 
de l’île. «Nous ne pouvons plus accepter de 
voir ces milliers d’enfants errer dans nos 
rues, visitant les poubelles afin de pouvoir se 
nourrir et pour d’autres participer à des 
actes de délinquances quotidiens très cer¬ 
tainement pour les mêmes fins», déplorait le 
collectif. «D’importants efforts sont faits 
pour mettre à niveau les infrastructures et le 
droit applicable à ce département ainsi que 
l’accompagnement social de la population. 
Cela ne se traduira toutefois par une amé¬ 
lioration du quotidien des Mahorais que si 
l’on arrive à contenir l’immigration clandes¬ 
tine. Des mesures sont prises à cet effet», 
avait répondu François Hollande, sans plus 
de précisions. 

GRÈVE GÉNÉRALE ET VIOLENCE URBAINE 

Une grève générale, lancée par une intersyn¬ 
dicale (CGT, FSU, FO, CFDT, FAEN, et Soli¬ 
daires) paralyse l’activité économique depuis 
le 30 mars 2016. Elle fait suite à un mouve¬ 
ment de 4 jours engagé en novembre et sus¬ 
pendu à cause de l’état d’urgence. La police 
avait alors tiré à balles réelles sur les jeunes 

j 

Les principaux axes routiers sont bloqués 
chaque jour par des barrages qui ralentis¬ 
sent l’activité économique, vident les super¬ 
marchés et perturbent la tenue de certains 
examens. Des manifestations ont rassemblé 
plusieurs centaines de personnes, et le mou¬ 
vement a reçu le soutien des élus du conseil 
départemental. 

Le 15 avril au matin, après plusieurs levées 
de barrage par les forces de l’ordre, suite à la 
déclaration la veille du préfet : «que les gens 
aient le droit de grève, oui, qu’ils expriment 
leur mécontentement, oui, mais qu’ils gê¬ 
nent l’activité et la circulation du départe¬ 
ment, non», de nombreux barrages étaient 
réinstallés très tôt dans le nord, le sud et le 
centre de l’île, paralysant à nouveau la cir¬ 
culation. En fin de journée, la quasi-totalité 
était levée. 

Elle se double à partir du 11 avril de vio¬ 
lences entre bandes de jeunes à Mamoud¬ 
zou, chef-lieu du département. Selon un 
syndicaliste SNUIPP, les violences sont liées 
au manque d’encadrement. «Un élève en 
école élémentaire en métropole représente 
7 400 euros (d’investissement par l’État). A 
Mayotte, on est à 4 300 euros. Voilà l’injus¬ 
tice». Deux mouvements qui expriment de 


manière différente l’exaspération des Maho¬ 
rais. 

UNE REVENDICATION, ^«ÉGALITÉ RÉELLE» 

Aujourd’hui, le code du travail qui s’applique 
à Mayotte n’intègre qu’environ 25 % de la lé¬ 
gislation métropolitaine. Les textes doivent 
être harmonisés progressivement jusqu’en 

2017. Ainsi, la durée hebdomadaire du travail 
à Mayotte est toujours de trente-neuf heures 
(contre trente-cinq heures dans l’Hexagone), 
et le recours à l’intérim n’y est pas possible. 
Les allocations familiales, logement ou re¬ 
traite ne sont pas calculées de la même 
façon qu’en France métropolitaine et ont des 
montants bien inférieurs, même si elles sont 
revalorisées progressivement. Ainsi, le RSA- 
socle que reçoivent les Mahorais ne repré¬ 
sente que 50 % du montant versé dans 
l’Hexagone (268,08 euros par mois contre 
524,68 euros dans l’Hexagone), et il n’était 
que de 25 % en 2012. Dans une étude rendue 
publique début avril 2016, l’Insee montre que 
les prix à la consommation à Mayotte dé¬ 
passaient ceux de métropole de 6,9 % sur un 
champ d’étude excluant les loyers. Les écarts 
de prix sont en grande partie liés aux pro¬ 
duits alimentaires, souligne l’Insee. Les dif¬ 
férences de prix de ces produits sont de 19 
% pour Mayotte. Se soigner coûte également 
plus cher outre-mer, avec une différence de 
15 % entre la métropole et Mayotte. La télé¬ 
phonie mobile est également plus chère de 
26 % à Mayotte. 

LES ACCORDS DU 15 AVRIL 2016 

La ministre des outre-mer a reçu le 15 avril 
pendant plus de cinq heures une intersyndi¬ 
cale FSU, FO, CGT, FAEN, CFDT, Solidaire, 
venue à Paris. Syndicats et ministère des 
outre-mer sont parvenus à un accord «de 
méthode» pour répondre aux revendications 
d’«égalité réelle» avec la métropole récla¬ 
mées par les syndicats. Aussi, un accord sur 
le code du travail de droit commun a été 
trouvé et il devra s’appliquer au 1er janvier 

2018. 

Concernant l'application immédiate des ac¬ 
cords de branches et conventions collectives 
conclus en métropole, les ministères des 
Outre-mer et du Travail se sont «engagés à 
défendre cette demande dans le cadre d'un 
véhicule législatif courant 2016». 

Un autre point majeur était celui de la re¬ 
constitution des carrières des agents tra¬ 
vaillant dans la fonction publique avant la 
départementalisation. Pour l’État français, 
ces agents ne deviennent en principe sala¬ 
riés de la fonction publique qu’au moment 
de la départementalisation, avec toutes les 
conséquences que cela peut avoir en termes 
de carrière et de retraite. Jusque-là, le gou¬ 
vernement avait posé un verrou : il ne 
consentait à examiner les situations anté¬ 
rieures que jusqu’à Fannée 2009. Le gouver¬ 
nement a consenti à rouvrir des discussions 
à partir du mois de mai sur la reconstitution 
des carrières pour les années antérieures à 
2009. Sans pour autant dire jusqu’où il pen¬ 
sait pouvoir aller. En tout cas, aux yeux de 
l’intersyndicale, «le verrou de 2009 a sauté, 
nous avons mis le pied dans la porte». 

Pour les fonctionnaires, l’accord confirme 


notamment le passage à un taux d’indexa¬ 
tion de 40 % du traitement (sur-rémunéra¬ 
tion) à partir du 1er janvier 2017 avec une 
clause de revoyure avancée au premier se¬ 
mestre 2017. 

Ministres et syndicats ont convenu de se re¬ 
voir au second semestre 2016 sur la question 
de l’application du code de la Sécurité so¬ 
ciale, après analyse «des situations compa¬ 
rées entre la métropole et Mayotte». Sur les 
retraites, l’accord prévoit une «concertation 
interministérielle» et l’engagement de tra¬ 
vaux avec les partenaires sociaux, après la 
remise prochaine d’un rapport attendu sur 
le sujet. Il est également prévu d’étudier «la 
mise en œuvre de la CMU-C (couverture ma¬ 
ladie universelle complémentaire) à Mayotte 
avant la fin 2016» et de mettre en œuvre la 
prime d’activité au troisième trimestre 2016. 
Concernant le financement de ces mesures, 
«c’est notre travail de nous expliquer avec 
Bercy», a indiqué la ministre, estimant «qu’à 
partir du moment où nous sommes arrivés à 
un accord sur les revendications, le calme 
devait revenir à Mayotte». 

A l’issue de la réunion, les représentants se 
sont dits plutôt satisfaits des engagements 
pris, qui portent surtout sur un calendrier de 
discussions et de mise en application des 
différentes mesures de rattrapage. Ils ont 
toutefois promis de rester «vigilants». 

UNE «SUSPENSION» DU MOUVEMENT 

Au retour des membres de l’intersyndicale 
qui ont participé à la réunion de négociation 
le 16 avril, une assemblée générale de grève 
a eu lieu. Elle a fait l’objet de vives discus¬ 
sions. «Le texte, on l’a lu. Vous arrêtez le bla¬ 
bla. Vous proposez quoi ? Il ne faut pas 
écouter ces personnes. Nous, ce qu’on veut, 
c’est aujourd’hui sinon rien et, demain, on 
va abattre des arbres. On n’est pas d’accord 
que vous ayez signé. C’est nous la base, on 
veut du concret». Un consensus s’est formé 
pour une «suspension» du mouvement à 
partir du lundi 18 avril, tout en faisant passer 
le message au ministère, à l’État, qu’un geste 
significatif était attendu, au risque de voir la 
situation empirer. «Si le gouvernement ne 
fait pas un geste, on va vers la guerre civile. 
Si le mouvement continue, il devient incon¬ 
trôlable. Ils risquent de mettre le feu à l’île». 
Le 15 avril, un «mzoungou» - un blanc - a été 
assassiné par trois jeunes à Kaweni, un quar¬ 
tier nord de Mamoudzou, le chef-lieu du dé¬ 
partement. Un appel à une «île morte» a été 
lancé pour le mardi 19 avril. 

Ce mouvement à Mayotte n’est pas sans rap¬ 
peler les mouvements, au premier trimestre 
2009, Liyannaj Kont Pwofitasyon en Guade¬ 
loupe, Collectif du 5 février en Martinique, 
Mayouri Kont Leksplwatasyon en Guyane, 
COSPAR (Collectif des organisations syndi¬ 
cales et politiques de La Réunion) à la Ré¬ 
union. Les accords signés à l’issue de ces 
conflits ont été en partie vidés de leur 
contenu et sont régulièrement remis en 
cause. Des conflits sociaux viennent d’écla¬ 
ter à La Réunion dans le BTP, la BNP, chez Ni- 
collin, au conseil départemental...Affaires à 
suivre donc. 

Camille, OCL Reims, le 17 avril 2016 
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1 - Selon les estima¬ 
tions des associa¬ 
tions, on peut 
compter à Calais 4 
946 personnes, envi¬ 
ron 1 500 migrants 
dans un camp hu¬ 
manitaire à Grande 
Synthe et plus d'un 
millier de migrants 
répartis dans des 
camps plus petits le 
long du littoral et des 
autoroutes. 

2- L'espace Schengen 
est un espace défini 
en 1985 par l'UE de 
libre circulation des 
personnes. Il réunit 
26 états européens 
mais le Royaume- 
Uni a refusé d'en 
faire partie ce qui ex¬ 
plique en grande 
partie le blocage à 
Calais. 

3- Les accords de 
Dublin obligent les 
migrants à faire leur 
demande d'asile 
dans le 1er pays où a 
été pris leur em¬ 
preinte digitale faute 
de papiers d'identité 
officiels. Ces accords 
ont été quelques peu 
malmenés avec la 
crise en Grèce et 
aussi en Italie. De¬ 
puis d'autres ac¬ 
cords sont mis en 
place notamment 
avec la Turquie, voir 
la suite 

4- Pour des infos sur 
Sea-France et Ti- 
oxyde, lire avec inté¬ 
rêt le blog de la 
Mouette Enragée. 


L'impasse calaisienne 

Avec environ 8 000 personnes réparties dans la « jungle » calaisienne mais aussi dans les camps 
annexes le long du littoral et des aires d'autoroutes 1 , la situation à Calais fait, sans cesse l'actualité 
et mobilise des aides multiples. Mais aucune issue politique à cette « crise humanitaire » n’est en¬ 
visagée sauf celle de la politique répressive menée par l’État depuis des années et dont le dernier 
acte a été la destruction impitoyable de la zone sud du bidonville en mars dernier. Aujourd'hui Ca¬ 
lais reste une impasse, naturellement pour les migrants qui se butent aux grillages du port et aux 
matraques des CRS, mais aussi pour les calaisiens dont la colère et la précarité croissent et qui sont 
instrumentalisées par une droite réactionnaire aux aguets. Et enfin pour les militants, défenseurs 
des migrants, qui sont très nombreux à passer à Calais sans pouvoir/vouloir construire une lutte po¬ 
litique, seule à même de changer réellement les choses. 


UNE SITUATION PAS NOUVELLE 

L e phénomène des migrants à Calais 
commence avec la fermeture pro¬ 
gressive de la frontière anglaise, 
dès la fin des années 80 et notamment 
depuis la non-participation à l'espace 
Schengen du Royaume-Uni 2 . L'obtention 
d'un visa commence à devenir difficile 
et peu à peu ce que les calaisiens appe¬ 
laient les « kosovars » (en référence aux 
guerres en ex-Yougoslavie) se retrou¬ 
vent coincés dans la rue. En 1999, un 
centre d'accueil des réfugiés est 
construit à Sangatte et il est géré par la 
Croix-Rouge. Mais ce camp est instru¬ 
mentalisé pour l’ascension politique de 
Sarkozy alors ministre de l’intérieur qui 
le ferme en 2002 et qui signe l’année 
d’après, les accords du Touquet qui ex- 
ternalisent la frontière anglaise aux 
portes du port de Calais et qui, de facto, 
renforcent les contrôles policiers. Dès 
lors, les migrants dont l'origine s'est di¬ 
versifiée avec la multiplication des 
conflits internationaux (Afghanistan, 
Irak, Soudan, Erythrée, etc) augmentent 
et s’éparpillent dans les alentours, en 
particulier dans la ville de Calais où des 
campements voient le jour. Appelées « 
jungles » qui est une déformation d’un 
mot persan « jangal » désignant un bois, 
elles sont impitoyablement expulsées 
comme en 2009 sous les ordres d’Eric 
Besson (alors ministre de l’intérieur et 
de l’identité nationale...). 

De nouveau chassés, les migrants avec 
l’aide des No-Border qui commencent 
leur intervention sur Calais, vont habi¬ 
ter des squats dans les nombreuses 
friches industrielles du centre-ville. Na- 
tacha Bouchart, la maire de droite, fait 
la guerre à ces squats et décrète la « to¬ 
lérance zéro » tandis que des campe¬ 
ments de fortune continuent de se 
construire dans la ville ou près des 
usines Seveso de la zone industrielle. 
Les expulsions se poursuivent et en 
2014, alors que le nombre de migrants 
augmente sensiblement, l’État décide de 
changer de stratégie. En septembre 2014, 
Bernard Cazeneuve délocalise le lieu de 
distribution de nourriture, situé non loin 
du centre-ville, vers un ancien centre de 
loisirs dans les dunes périphériques : 
c’est le centre Jules Ferry qui devient un 


accueil de jour et un hébergement pour 
les femmes et les enfants. Très vite, sous 
la menace de la police et l'aide de cer¬ 
taines associations humanitaires, les 
migrants sont « installés » dans une 
nouvelle jungle autour de ce centre. Les 
migrants vivent dorénavant à plus de 7 
kms du centre de Calais mais pour l’État 
et sa préfecture, il ne s’agit pas de lais¬ 
ser faire car la rocade portuaire passe à 
proximité et celle-ci est régulièrement 
bloquée par des migrants déterminés à 
passer de l’autre côté de la Manche via 
les camions. Ainsi, ont lieu les destruc¬ 
tions récentes : la bande de 100 mètres 
le long de cette rocade en janvier et la 
destruction de la partie sud de la jungle 
en février-mars 2016. Le but étant de ré¬ 
duire la pression migratoire autour du 
port et de dispatcher les migrants dans 
des centres d'accueil et d'orientation 
(CAO) partout en France. Mais ce n'est 
qu'un coup politique et médiatique car 
depuis mars dernier, de nombreux sans- 
papiers sont revenus à Calais pour pas¬ 
ser en Angleterre tant le traitement des 
demandes d'asile en France est calami¬ 
teux et repoussant. 

Aujourd'hui, il ne reste plus que la par¬ 
tie Nord du bidonville où s’entassent 
des milliers de personnes dans des ha¬ 
bitations bricolées ou des tentes (dont 
quelques unes de la sécurité civile). Un 
centre d’accueil provisoire est organisé 
par Fétat dans des conteneurs avec 
grillages autour et reconnaissance pal¬ 
maire pour y entrer ... ce qui logique¬ 


ment rebute de nombreux migrants qui 
ne veulent pas laisser leurs empreintes 
digitales de crainte d'être renvoyés au 
nom des accords de Dublin 3 . Il reste 
aussi le centre Jules Ferry où l’associa¬ 
tion la Vie Active gère les repas, les sa¬ 
nitaires, l’hébergement des femmes et 
des enfants, etc. In fine, la situation hu¬ 
manitaire et la gestion qu’en fait l’État 
restent quasiment les mêmes depuis 
plus de 15 ans. Il s'agit de précariser vo¬ 
lontairement les réfugiés pour vouloir 
réduire leur nombre et casser l'image de 
l'Eldorado pour éviter le fantasque « 
appel d'air ». Mais force est de constater 
que la volonté de passer est plus forte 
que tout. Néanmoins, une chose a été 
réussie, creuser le fossé entre les exilés 
et les calaisiens. 

CALAIS, UNE VILLE EN DÉSHÉRENCE 

La ville la plus peuplée du Pas-de-Calais 
(73 000 habitants) est profondément 
touchée par la désindustrialisation. 
Jadis grand centre textile avec la den¬ 
telle de Calais et grand port trans¬ 
manche, ces deux activités ont 
fortement diminué. Il ne reste quasi¬ 
ment plus d'usines textiles et la compa¬ 
gnie SeaFrance qui est devenue, entre 
temps, la SCOP My Ferry Link a défini¬ 
tivement coulé l’été dernier. Même si le 
port de Calais reste très actif pour le 
transport de voyageurs avec des compa¬ 
gnies anglaises (P&O) et danoise (DFDS) 
sans oublier le tunnel sous la Manche, 
les anglais ne s’arrêtent plus beaucoup 
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en ville pour faire du tourisme ou des 
emplettes. Enfin, la zone industrielle des 
Dunes accueille encore quelques usines 
mais là aussi, il y a des fermetures 
comme récemment celle de l’usine Ti- 
oxyde 4 . 

Conséquence logique mais tragique : 
plus d’un quart de la population active 
est au chômage et 30% vit sous le seuil 
de pauvreté (chiffres Insee de 2012). 
Dans le centre-ville, de nombreux bars 
et restaurants ont fermé tandis que la 
misère est de plus en plus visible (il suf¬ 
fit de se pencher sur les indicateurs de 
santé de la ville qui sont calamiteux). 
Cette situation sociale exacerbe le res¬ 
sentiment envers les exilés et les dis¬ 
cours xénophobes se généralisent, 
discours de plus en plus présents aussi 
par le fait que calaisiens et migrants ne 
se côtoient plus dans le centre-ville et 
que le seul « lien » se fait par les médias 
et les faits-divers. Ce ras-le-bol nourrit 
une colère instrumentalisée par les par¬ 
tis politiques. Natacha Bouchart, maire 
LR et sénatrice, multiplie les déclara¬ 
tions sensationnalistes pour réclamer 
des moyens supplémentaires. Moyens 
répressifs avec l’appel répété à l’État de 
faire intervenir l’armée (qui n’est pas 
encore là) mais elle a obtenu le renfor¬ 
cement des effectifs de CRS qui qua¬ 
drillent littéralement la ville! et moyens 
financiers, aussi, en demandant des 
aides et des ristournes fiscales. Ainsi, le 
24 janvier dernier, une manifestation en 
vue d’une rencontre avec l’Elysée et le 
ministère des Finances est organisée, 
avec coude à coude des représentants 
politiques du PS, des républicains, du FN 
accompagnés des commerçants, des po¬ 
liciers et des chasseurs du coin qui dé¬ 
noncent la mauvaise image de la ville et 
la baisse des débouchés économiques 
(ce qui est en partie faux, voir encart 1). 
D'ailleurs, commerçants et patrons se 
sont regroupés dans le collectif « Agir 
ensemble pour sauver le port de Calais » 
et réclament une solution pour éloigner 
les migrants du port. Récemment, le pa¬ 


tron du port réclame dans la presse lo¬ 
cale le démantèlement complet de la 
jungle pour en finir avec les blocages de 
la rocade ... à quand un mur ? 

Dans le cortège de la manifestation 
enfin, on trouvera aussi des syndiqués 
de la CGT Dockers alors que la veille, la 
CGT était aux abonnés absents dans la 
manifestation pro-migrants. Patrons et 
salariés main dans la main pour mon¬ 
trer du doigt les migrants et défendre 
l'économie du port et de la ville est de¬ 
venue une triste réalité. 

XÉNOPHOBIE INTERCLASSISTE 5 

Jadis dernière grande ville communiste 
du nord de la France, Calais a basculé à 
droite lors des élections municipales de 
2008 même si le PCF reste la deuxième 
force politique de la ville avec près de 
40% de voix pour Jacky Hénin au second 
tour des municipales de 2014. Sur le ter¬ 
rain, il reste une centaine de militants 
communistes, bien ancrés dans les 
quartiers mais vieillissants et ne faisant 
pas forcément partie des plus précaires. 
Un décalage se crée alors avec une par¬ 
tie de la population et les discours tant 
au sujet de l’économie que des migrants 
ne sont pas clairs ou audibles. Déjà à 
l’époque de Sangatte, la gauche appelait 
à l’aide le gouvernement et a applaudi 
la fermeture du centre par Sarkozy ... 
Depuis, la ville est tenue par Natacha 
Bouchart et le FN représente la 3eme 
force politique de la ville. 

Indéniablement, l’extrême droite se dé¬ 
veloppe et aux dernières élections ré¬ 
gionales, la moitié des 
non-abstentionnistes ont voté pour le 
FN au premier tour. Mais ce n’est pas 
tant le FN qui se construit localement, 
car les résultats aux municipales restent 
modestes (12%), que la colère qui monte. 
En automne 2013 est apparu sur Face- 
book, le groupe « Sauvons Calais » qui li¬ 
bère la parole et les actes haineux. Un 
squat est même caillassé par ses mili¬ 


tants mais son leader Kevin Reche 
s’isole en rejoignant les nazillons du 
parti de la France présidé par Cari Lang 
qui tente une manifestation anti-immi¬ 
gration en septembre 2014, la greffe bien 
heureusement ne prend pas avec la po¬ 
pulation. 

Depuis, une deuxième génération xéno¬ 
phobe s’est développée avec le groupe 
facebook « les calaisiens en colère » qui 
est un groupe plus hétéroclite et très 
proche de la police et ses syndicats 
(UNSA notamment). Quelques membres 
ont organisé des sortes de milices avec 
des intimidations envers les migrants et 
des piquets nocturnes pour « protéger » 
les forces de Tordre (sic). Des groupes 
identitaires se rallient alors à la « cause 
» et viennent organiser à Calais des ra¬ 
tonnades, plusieurs migrants sont bles¬ 
sés et dépouillés de leur pécule. Le 
mouvement Pegida (mouvement isla- 
mophobe né en Allemagne) tente même 
une manifestation début février mais le 
rassemblement est interdit et son me¬ 
neur, le général Piquemal ancien chef de 
la légion étrangère est arrêté. Sont arrê¬ 
tés aussi quelques jours plus tard, 7 fa- 
chos calaisiens près de Dunkerque avec 
des barres de fer dans les coffres de voi¬ 
tures. Depuis les milices ont cessé mais 
pas les violences policières qui conti¬ 
nuent le soir dans le port mais aussi lors 
des invasions de la rocade par les mi¬ 
grants et qui finalement sont les princi¬ 
pales violences contre les migrants. Les 
associations humanitaires s’accordent à 
dire que la répression est très forte et 
que la Jungle continue à être gazée ré¬ 
gulièrement 6 . 

LA CRITIQUE NÉCESSAIRE DE L'HU¬ 
MANITAIRE 

La jungle de Calais n’en finit pas de re¬ 
cevoir une aide humanitaire tout azimut 
et la visite de journalistes et de célébri¬ 
tés internationales qui ne cessent de 
s'indigner. Cette aide s’est accentuée 
surtout depuis Tété dernier et la média- 


L'économie calaisienne n'est pas plombée par les migrants et la « jungle » ! 

L'argument municipal et patronal voulant que Calais meurre économiquement à cause des migrants et qui nourrit la xéno¬ 
phobie des habitants est faux (note 1). En effet, cyniquement, les migrants apportent plus d'argent qu'ils n'en « coûtent », si 
tant est que l’État débourse un kopeck pour les aider. 

Tout d'abord, les CRS sont devenus les premiers clients de l’hôtellerie calaisienne. Avec 1125 gendarmes et CRS mobiles sur 
un total de 1 760 agents, les forces du désordre occupent entre 1 500 et 2 500 chambres d’hôtel dans le Calaisis mais aussi le 
Boulonnais et le Dunkerquois (chiffres de la presse). Ils remplacent en grande partie le flot de touristes anglais qui ne vient 
plus à Calais non par peur des migrants mais parce que la ville n'a plus le charme que d'une caserne militaire. Autre secteur 
en pleine croissance, les sociétés de sécurité privée, de plus en plus nombreuses autour du port et des magasins alentours, ce 
qui emploient plusieurs centaines de calaisiens. 

Côté humanitaire, là aussi il y a un « débouché » pour l'économie locale. Quand l’association l’Auberge des migrants dépense 
100 000 euros par mois pour des vivres ou des vêtements, elle fait tourner de nombreux fournisseurs. Tout comme les béné¬ 
voles venus de loin, qui s’installent pour quelques semaines dans la région et qui font marcher les bars, les restaurants et les 
locations Airbnb ou Booking. Il y aussi les 160 postes créés par La Vie active pour gérer le centre Jules-Ferry. 

Enfin, l’Insee a décidé de comptabiliser les migrants dans son recensement de la population calaisienne, ce qui va entraîner 
440 000 euros de dotation en plus de l’État, dans les caisses de la ville. Faut-il alors manifester main dans la main avec les pa¬ 
trons et les politiques pour "soutenir notre ville, notre port, nos commerces et nos emplois" comme l'indiquait la banderole 
de la manifestation du 24 janvier ? Il ne faut pas se tromper de colère. 

Note 

(1) de l'aveu même d'un responsable de l'UMIH (union des métiers et des industries de l'hôtellerie) dans une interview à la presse qui dé¬ 
clare : «Quelles sont les perspectives pour les hôteliers avec le démantèlement de la «jungle » ? - « Mauvaises. On n'aura plus les bénévoles ou les CRS, 
et pas plus de touristes pour autant. » 


5- Interclassée est 
ce qui nie la division 
en classe de la so¬ 
ciété, c'est une situa¬ 
tion où exploiteurs et 
exploités se retrou¬ 
vent ensemble niant 
au passage la lutte 
des classes. 

6- Un sondage récent 
de Refugee Rights 
montre que 76% des 
habitants de la 
jungle ont été vic¬ 
times de violences 
policières et que « 
Vutilisation de gaz 
lacrymogènes, de 

flash balls, de pas¬ 
sages à tabac, et 
dans une moindre 
mesure, Vutilisation 
de chiens, la violence 
verbale ou sexuelle 
sont monnaie cou¬ 
rante pour les habi¬ 
tants du camp ». 
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tisation de la « crise migratoire ». De 
nombreuses bonnes volontés, surtout 
britanniques, sont alors venues aider à 
distribuer des repas et construire des 
habitats. Il ne s’agit surtout pas ici de 
critiquer cette démarche qui offre 
même une certaine autonomie à la « 
jungle » ni même de donner des leçons 
alors que nous n’intervenons pas direc¬ 
tement sur Calais, mais, essayons tout 
de même de mettre en perspective la si¬ 
tuation en soulignant l’absence de lutte 
et d’espoir politique immédiat. Récem¬ 
ment, on ne peut que regretter le 
manque de critique politique des asso¬ 
ciations humanitaires face à la destruc¬ 
tion impitoyable de la zone sud de la 
jungle et le manque de soutien à la 
grève de la faim de 9 iraniens qui 
s'étaient cousus les lèvres pour juste- 


L’aide humanitaire est appa¬ 
rue dès les années 1980 avec 
l’arrivée des premiers refoulés 
de la frontière. Depuis plus de 
15 ans, elle s’est organisée et 
structurée autour de plu¬ 
sieurs associations dont les 
principales sont aujourd'hui : 
La Vie Active, Médecins sans 
Frontière, France Terre d'Asile, 
l’Auberge des Migrants, 
Care4Calais, Calais Refugees 
et dont certaines sont mis- 
sionnées par l’État. En 1997, 
pour coordonner leurs ac¬ 
tions, des associations fon¬ 
dent le collectif C’sur (collectif 
de soutien d’urgence aux réfugiés). Ils 
réussissent à obtenir l’ouverture du 
centre de Sangatte puis, après sa des¬ 
truction, vont lutter de manière assez 
active pour la défense des réfugiés. Des 
manifestations, des occupations de 
lieux sont organisées et deux membres 
du collectif passent en procès pour « 
délit de solidarité ». Mais tiraillé entre 
l’humanitaire et le politique, le collectif 
se dissout en 2010. L’État entre-temps 
reprend la main et discipline tout ça. En 
2008, la mairie met en place le conseil 
des migrants mais celui-ci est boycotté 
par les associatifs en 2014 et depuis il ne 
se réunit plus tandis que la préfecture 
invite encore de temps en temps les as¬ 
sociations les plus «fréquentables» pour 
faire le point sur la gestion de la situa- 


EMMAÜS rompt le dialogue avec le gouvernement, octobre 2015, 
Déclaration de Thierry Kuhn, président d’Emmaüs France. 


ment dénoncer cette situa¬ 
tion. 


Révolté par l’inertie malsaine du gouvernement et par l’incapacité de son ministre de l’intérieur à ap¬ 
porter enfin des réponses adaptées à l’ampleur de la catastrophe humaine à Calais, j’ai décidé, à l’issue 
de la réunion présidée par Bernard Cazeneuve de rompre tout dialogue avec le ouvernement, au nom de 
l’ensemble du mouvement Emmaüs. 

Sciemment, délibérément, par aveuglement ou perfidie, le gouvernement se refuse à prendre des déci¬ 
sions qui seules seront de nature à apporter dignité et respect des droits fondamentaux aux 3 000 per¬ 
sonnes actuellement bloquées à Calais dans des conditions insupportables et honteuses pour notre 
République. Les acteurs du mouvement Emmaüs, en particulier les communautés du Nord-Pas-de-Ca- 
lais sont tous les jours aux côtés des migrants pour leur apporter aide et soutien. Dans le même temps, 
avec nos partenaires associatifs, nous n’avons eu de cesse d’alerter et d’interpeller les autorités sur le dé¬ 
calage abyssal entre l’indécence des moyens mis sur la table et ceux qu’appellent la réalité de la situa¬ 
tion. 

Le plus choquant est d’entendre les représentants du gouvernement se féliciter de la création du centre 
Jules Ferry quand on sait qu’il n’abrite qu’un nombre infime de femmes et d’enfants, laissant des mil¬ 
liers de personnes dormir dehors, sauvagement « encampés ». 

Une catastrophe à grande échelle s’annonce à Calais dans les jours qui viennent à l’approche de l’hiver. 
Notre priorité reste le combat politique pour l’ouverture des frontières avec l’Angleterre et la renégocia¬ 
tion des accords duTouquet. Nous condamnons la position, encore fermement exprimée par le Ministre 
lors de cette réunion, qui persiste à écarter cette solution sous couvert de la théorie infondée de l’appel 
d’air. 

Nous déplorons qu’un accueil digne - qui apporte au minimum toit, vivre, soins et accompagnement so¬ 
cial - se négocie petitement, avec « des bouts de chandelle ». 

Nous refuserons toujours de « trier » parmi ceux qui souffrent, périssent et meurent de faim. 

Emmaüs entre définitivement en guerre contre cette politique punitive, criminelle et destructrice. 

Nous ne voulons pas servir d’alibi à une catastrophe cyniquement organisée au plus haut sommet de 
l’Etat et dénonçons une tentative d’instrumentalisation des associations. 

La montée des extrêmes dans notre pays impose plus que jamais du courage politique pour gagner le 
combat des valeurs. Le mouvement entre en résistance active. Le gouvernement devra assumer seul les 
conséquences humaines de sa politique irresponsable. 


« Une loi avant toutes les lois, nous criait l’Abbé Pierre, pour venir en aide à un humain sans toit, sans 
soin, sans pain : bravons toutes les lois » 


tion. C'est bien entendu un marché de 
dupe car les humanitaires se retrouvent 
pieds et poings liés face aux décisions 
d'expulsions qu'ils ne peuvent empê¬ 
cher et sont aussi dépendants des sub¬ 
ventions versées ou non par l’État qui 
tient les cordons de la bourse. 

Aujourd’hui, l'humanitaire « officiel » 
s'est institutionnalisé. Les bonnes vo¬ 
lontés car il y a encore beaucoup de bé¬ 
névolat sont orientées et managées par 
des permanents associatifs. Et pourtant 
quelques résistances ont existé et exis¬ 
tent encore. Ainsi l’association « la Belle 
étoile » jette l’éponge en 2013 et déclare 
dans un communiqué de presse « Ce 
n'est pas à des bénévoles d'assurer une 
telle charge qui incombe aux autorités 
de l’État et aux élus. Continuer serait 
également donner quitus et bonne 
conscience à ces mêmes autorités (...) 
les bénévoles ne sont pas là pour occu¬ 
per les migrants et en quelque sorte 
continuer à maintenir une certaine paix 
sociale». Encore plus radical est la dé¬ 
claration de guerre d’Emmaus au gou¬ 
vernement (lire le communiqué dans 
l’encart 2) qu'il accuse d'aggraver sciem¬ 
ment la situation. Dernièrement, c'est le 
maire EELV de Grande-Synthe (près de 
Dunkerque) avec Médecins sans Fron¬ 
tières qui a fait le bras de fer avec le gou¬ 
vernement en décidant de construire un 
camp humanitaire « digne » mais sans 
l'autorisation préfectorale. Après 
quelques menaces, l’État a fini par 
mettre la main à la poche. 

Mais force est de constater qu'aucune 
revendication et lutte politique d'am¬ 
pleur se catalysent autour de la sous- 
traitance de l'humanitaire par l’État. En 
jouant le rôle de tampon social, les as¬ 
sociations humanitaires participent à 
cette dépolitisation et les exilés se re¬ 
trouvent bien souvent seuls dans des 
actions contre cette politique d'exclu¬ 
sion organisée. 


DE LA DIFFICULTÉ À FAIRE DE LA 
POLITIQUE 

Le 23 janvier 2016 a eu lieu une grande 
manifestation de soutien aux migrants 
à Calais. Cela faisait longtemps qu'il n'y 
avait pas eu autant de monde. Dans le 
cortège de nombreuses organisations 
politiques et associatives et une pré¬ 
sence active aussi des migrants. A l'is¬ 
sue de ce rassemblement, le port est 
visé par des centaines de manifestants 
qui parviennent à passer les barrières et 
occuper un ferry. La police arrive rapi¬ 
dement et arrête des migrants mais 
aussi des militants qui les accompa¬ 
gnaient. Au delà du spectacle et de la 
symbolique, cette action n'a finalement 
abouti à pas grand chose à part la ré¬ 
pression puisque 8 personnes ont été 
jugées (6 exilés et 2 militants). On ne 
peut que regretter le manque de soutien 
local. Sans se désolidariser de cette opé¬ 
ration, on peut quand même souligner 
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qu'elle était en grande partie extérieure 
au contexte calaisien en cela qu'elle fut 
mise en place par des militants sans vé¬ 
ritable relais locaux. 

Plus quotidiennement, les No Border es¬ 
sayent d'intervenir de manière plus ra¬ 
dicale. Arrivés en 2009 à l'occasion d'un 
camp No Border, des militants français, 
anglais et internationaux viennent en 
aide aux migrants et réclament l'aboli¬ 
tion de la frontière. Ces No Borders ont 
pris en charge l'ouverture de squats à 
partir de 2010 et ont beaucoup travaillé 
sur les violences policières en sortant 
notamment un rapport en 2011 et en 
« La grève de la faim est finie - la 


saisissant le défenseur des droits sur 
cette question. Depuis que la jungle 
s'est stabilisée, ils vivent avec les mi¬ 
grants et participent à des actions com¬ 
munes. Pour le pouvoir, ils représentent 
un bouc émissaire idéal et il s'en sert 
pour dire que les migrants sont mani¬ 
pulés dans leur colère. Ce qui est faux. 
Mais pour une grande partie de la popu¬ 
lation, le concept de No Border reste flou 
car les ponts ne sont pas faits avec les 
calaisiens et les autres organisations po¬ 
litiques qui pourraient se retrouver les 
mêmes questions. De plus, la plupart 
des militants ne restent pas à Calais, ils 
bougent, ce qui empêche un ancrage vé- 
lutte continue » Déclaration des grévistes 


ritable. 

De son côté, la jungle est un objet poli¬ 
tique en soi. Véritable creuset social, il 
existe une grande vivacité d'initiatives 
à l'intérieur du camp. Des bars, des res¬ 
taurants, une école, un théâtre et une 
discothèque ont été construits. Cela per¬ 
met de développer une sociabilité, vitale 
pour les exilés mais aussi une solidarité 
entre habitants. Un « calais migrant so- 
lidarity office » géré en partie par les No 
Border met à disposition des informa¬ 
tions traduites dans de nombreuses 
langues sur les droits des réfugiés. 

Avant la destruction de la zone sud, il 
de la faim dans « La Jungle » de Calais - 25 mars 2016 


Nous voudrions renouveler nos profondes condoléances aux habitants de Bruxelles et à toutes les victimes des attentats de mardi. 

C’est la même violence et la même terreur que fuient tant d’habitants de La Jungle. Nous devons rester ensemble, unis comme humanité, contre 
la violence sous toutes ses formes. 

Au cours des nombreux mois que nous avons passés dans La Jungle, nous avons enduré de vivre dans des conditions sordides et crasseuses. Nous 
avons tous été soumis à une violence racist habituelle et systématique dans les mains de nationalistes, de fascistes, et de la police française. Cette 
expérience de violence est commune à tous les habitants de La Jungle et se produit de manière quasi quotidienne. Pour beaucoup, y compris de très 
jeunes réfugiés non accompagnés, cette violence est simplement devenue la norme. 

Malgré les conditions terribles dans lesquelles nous nous sommes trouvés vivre, aucune alternative concrète et humaine ne nous a été offerte. La 
dispersion des réfugiés à travers la France dans des centres souvent inhabitables, et la procédure longue et complexe de demande d’asile, laissent 
beaucoup effrayés, désespérés, et les fait revenir dans La Jungle. 

Le 29 février, l’État français a commencé leur expulsion de la partie sud de La Jungle. Le niveau de violence était indescriptible. Nous Iraniens étions 
dans la première section à démolir. En violation de leurs promesses et des décisions de justice, les autorités ont détruit nos abris, nous ont battus, 
nous ont étouffés avec des gaz lacrymogènes et ont tiré sur nous avec des balles de caoutchouc. Nous n’avions reçu aucun avertissement et aucun 
interprète pour nous aider à comprendre ce qui se passait. Nous n’avons pas eu le temps d’emballer nos quelques effets personnels, nous avons 
tout perdu, sauf les vêtements que nous avions sur le dos. Il est devenu clair pour nous que les problèmes des réfugiés en France, particulièrement 
dans la Jungle de Calais, avaient été censurés et que nous avions tous été présentés comme des terroristes et des fauteurs de troubles. 

Notre décision de commencer une grève de la faim et de coudre nos lèvres pour protester contre le traitement inhumain des réfugiés et deman¬ 
deurs d’asile a été bien réfléchie. Notre décision n’était pas basée sur la colère, mais prise pour des raisons claires. 

Dès le premier jour nous avons demandé : 

- un changement fondamental de l’approche politique et sociale du traitement des réfugiés en France. 

- la fin de la destruction violente et illégale des habitations dans La Jungle sans alternative réelle, humaine et adéquate offerte pour héberger et pro¬ 
téger les réfugiés. 

- la fin des violences policières et fascistes. 

En outre, pour faire clairement comprendre la gravité des problèmes des personnes vivant dans La Jungle nous avions demandé la visite immédiate 
d’un représentant des Nations Unies pour évaluer la situation. 

Nous avons aussi demandé que des représentants des gouvernements français et britanniques soient basés dans La Jungle pour identifier, distin¬ 
guer et traiter les cas des personnes ayant une possibilité de réunification familiale ou de demande d’asile au Royaume-uni. Nous pensons que c’est 
un sujet qui relève de la responsabilité partagée de la France et du Royaume-uni. 

Après seize jours de grève de la faim, un représentant du gouvernement est entré en négociation avec nous pour résoudre les problèmes des réfu¬ 
giés dans La Jungle. Nous avons présenté chacun des problèmes rencontrés par les réfugiés. Après cinq réunions, nous n’avons rien reçu que des 
réponses standard, sans plan définitif mis en avant pour changer ou reconsidérer les politiques publiques concernant le traitement des réfugiés. 
Les propositions mises en avant par l’État ne contenaient que les étapes pratiques qui auraient dues être mises en œuvre depuis longtemps pour 
assurer des conditions de vie humaines dans La Jungle. Leurs projets pour la partie nord auraient dus être en place depuis le début pour l’entièreté 
du camp. C’est à cause de la négligence continuelle de l’État que nous nous sommes retrouvés dans la situation présente. 

Nous considérons comme une victoire que le gouvernement français ait été forcé d’abandonner la destruction de la partie nord du camp et à la place 
de commencer le processus d’amélioration des conditions de vie, y compris la sécurité, les services médicaux, les services juridiques, l’assistance 
aux groupes vulnérables, y compris les mineurs, une eau propre et des routes goudronnées pour permettre l’accès des services d’urgence à l’inté¬ 
rieur du camp. 

Nous avons rencontré aussi des représentants du HCR et du Défenseur des Droits, qui ont assuré qu’ils allaient publier un rapport sur les condi¬ 
tions dans La Jungle. Nous acceptons leurs assurances qu’ils vont agir de 
manière appropriée pour sauvegarder nos droits humains. 

Notre but était de faire prendre conscience des problèmes des demandeurs 
d’asile dans La Jungle. Nous voulions raconter au monde ce qui se passait 
ici et nous avons réussi. Nous avons reçu des messages de solidarité du 
monde entier et nous en sommes très reconnaissants. Nous voulons re¬ 
mercier ceux qui nous ont soutenus, en particulier ceux en France et au 
Royaume-uni qui ont été à nos côtés au long de notre lutte. Nous voudrions 
aussi étendre notre gratitude au maire de Grande-Synthe pour avoir créé un 
environnement sûr et humain pour les réfugiés de cet endroit. 

Nous avons décidé d’arrêter notre grève de la faim non comme une réponse 
directe aux négociations avec l’État français mais par respect pour ceux qui 
nous soutenaient, qui avaient un réel souci pour notre bien-être, et comme 
un geste de confiance que l’État tienne ses engagements limités de proté¬ 
ger et d’améliorer les conditions des habitants du nord de La Jungle. 

Il y a encore beaucoup de travail à faire et ce n’est pas la fin de la lutte pour 
les droits de l’homme des réfugiés et des demandeurs d’asile à travers l’Eu¬ 
rope. Nous vous invitons tous à vous tenir avec nous, unis en humanité. » 
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conditions d’accueil là bas sont beau¬ 
coup mieux gérées qu’ici! En effet, la 
France propose l’asile mais nous laisse 
dehors encore quelques mois alors 
qu’en Angleterre nous sommes héber¬ 
gés sur le champs et dignement. » Ils se¬ 
ront finalement expulsés sans 
ménagement par les gardes mobiles. 

Il est nécessaire qu'un mouvement so¬ 
cial émerge pour relayer les luttes des 
migrants, déjà existantes. Partir de ce 
qui se fait déjà et ne plus intervenir oc¬ 
casionnellement ou spectaculairement 
à grands coups de « il faut que », inter¬ 
ventions qui bien souvent sont contre 
productives et creusent encore plus le 
fossé avec les calaisiens. Il s'agit aussi 
de ne pas uniquement axer les reven¬ 
dications sur la situation humanitaire 
ou les exactions de la police et/ou de 
l'extrême droite mais d'englober les 
questions qui concernent migrants et 
calaisiens comme la précarité et le tra¬ 
vail. Car de chaque côté, la misère est 
palpable et ces deux camps sont ex¬ 
ploités de la même manière. La ques¬ 
tion du travail reste centrale, quelle 
différence entre un calaisien qui a 
perdu son emploi et qui se bat contre 
la précarité et entre un migrant dans la 
jungle qui essaye de passer en Angle¬ 
terre pour se retrouver exploité sou¬ 
vent illégalement dans des petits 
boulots très mal rémunérés. A chaque 
fois, c'est le capitalisme qui broie et 
atomise les individus. 

Fabien, OCL Lille 

Accord UE - Turquie : externaliser pour mettre fin au droit d’asile 

Les 17 et 18 mars, lors d’un nouveau sommet à Bruxelles, l’Union européenne et la Turquie ont adopté un accord supposé ré¬ 
soudre ce qui est à tort nommée la «crise migratoire». Un plan qui permet surtout à l’Union de repousser les réfugiés hors de 
ses frontières et de sous-traiter ses obligations à la Turquie. 

Jusqu’au récent exode de centaines de milliers de Syriens, les États membres avaient ainsi réussi à canaliser la demande 
d’asile, maintenue à des niveaux historiquement faibles, et à faire reposer la quasi totalité de l’accueil des réfugiés sur les pays 
proches des zones de conflits. Les textes européens régissant l’asile, notamment les règlements «Dublin» successifs, ne fonc¬ 
tionnent qu’à condition que peu de réfugiés arrivent dans l’UE. Certes, il existe des dispositions spécifiques en cas «d’afflux 
massif». Mais la directive « protection temporaire » a été conçue de façon à ce que sa mise en œuvre soit particulièrement com¬ 
plexe, et elle n’a d’ailleurs jamais été activée depuis son adoption en 2001. La courte période, à l’automne 2015, pendant la¬ 
quelle des demandeurs d’asile ont pu accéder en nombre et relativement librement à un État membre, a été une parenthèse 
ouverte parce que la chancelière allemande a délibérément choisi de ne pas appliquer les règles européennes en vigueur. 

Avec le projet d’accord UE-Turquie, l’UE entend refermer cette parenthèse pour revenir à ses fondamentaux en matière de mise 
à distance des demandeurs d’asile. Elle fait feu de tout bois avec l’arsenal juridique à sa disposition («pays tiers sûr», «pays 
d’origine sûr», accords de réadmission...) au mépris des droits fondamentaux et d’une convention de Genève bien peu dé¬ 
fendue par le Haut commissariat aux réfugiés (HCR). Alors que la Turquie accueille à elle seule près de trois millions de réfu¬ 
giés syriens, les dirigeants européens la désignent à la fois comme coupable (puisque les réfugiés ne devraient pas arriver 
jusque dans l’espace Schengen) et comme partenaire privilégié. Pour cela, ils ferment les yeux sur les dérives autoritaires d’un 
Recep Tayyip Erdogan ayant relancé une guerre civile contre une partie de sa population, notamment kurde, et usant de tous 
les moyens afin de faire taire ses opposants (journalistes, universitaires, magistrats...). 

Aujourd’hui, la Turquie n’est un «pays sûr» ni pour ses ressortissants, ni pour les réfugiés. Après des contorsions juridiques, 
l’UE a réussi qu’Erdogan accepte de limiter les départs vers la Grèce, qu’il laisse patrouiller l’OTAN - transformée en agence 
de surveillance des frontières européennes - dans ses eaux territoriales et qu’il accepte de reprendre sur son sol les exilés pas¬ 
sés par la Turquie et expulsés de Grèce. En échange de quoi, il reçoit 6 milliards euros d'aides et l'assouplissement de la poli¬ 
tique des visas pour les ressortissants turques. Le niveau d’aveuglement politique, de mépris des droits fondamentaux et 
d’abaissement moral des négociateurs de l’UE est tel qu’ils font du troc : un sans-papier qu'on expulse contre un demandeur 
d'asile en Turquie. Autrement dit, l'UE continue d'externaliser et de sous-traiter son droit d'asile devenu quasiment une chi¬ 
mère puisque l'accord limite à 72 000, le nombre d'entrées dans l'UE. A la date du 20 avril, 325 migrants en situation irrégu¬ 
lière arrivés en Grèce de Turquie après le 20 mars ont été renvoyés, et cent trois réfugiés syriens ont été réinstallés dans l’UE. 
L’Europe doit cesser de se barricader contre les réfugiés. Les États membres doivent arrêter la fortification de leurs frontières 
et enfin assumer leurs obligations en matière d’accueil des réfugiés et des demandeurs d’asile. 



existait aussi une permanence juridique 
avec des avocats bénévoles qui instrui¬ 
saient tous les cas de violences poli¬ 
cières, étrangement cette cabane a été 
incendiée accidentellement. D'autres 
initiatives existent encore et font du bi¬ 
donville, un forum d'idées et d'initia¬ 
tives où les migrants prennent 
conscience de leur statut et défendent 
leur intérêt lors de manifestations spon¬ 
tanées. 

À LA NÉCESSITÉ D'ANCRER 
LOCALEMENT UNE LUTTE 

Ancrer une lutte pro-migrants à Calais 
reste un enjeu majeur si l'on veut re-po- 
litiser la question et mettre en place un 
rapport de force efficace. Quelques ini¬ 
tiatives avaient été prises avec le collec¬ 
tif C'Sur et aussi l'association « Calais 
Ouverture et Humanité » qui s'est crée 
en 2013, en réaction au groupe de fachos 
de « Sauvons Calais » et qui réunit des 
calaisiens mobilisés. Mais depuis 
quelques temps, l'association a cessé 


ses activités d'agitation 
p politique et des 

membres ont pris leur 
distance à cause des 
menaces de l'extrême 
droite. De leur côté, les 
partis d'extrême 

gauche et les syndicats 
locaux ont déserté la 
question des migrants, 
sans doute de peur 
d'être impopulaire aux 
yeux des calaisiens 
dont certains n'hésitent plus à montrer 
leur hostilité comme cela s'est vu lors 
de la manifestation du 23 janvier. 

Plus beaucoup de choses ne bougent... 
sauf du côté des réfugiés qui régulière¬ 
ment organisent spontanément des ras¬ 
semblements avec pancartes et slogans. 
En cela, la grève de la faim de 9 iraniens 
en mars, fut la dernière expression poli¬ 
tique forte avec des revendications pré¬ 
cises et un appel à la convergence (voir 
encart 3). L'été dernier aussi, des exilés, 
en particulier syriens, ont occupé deux 
lieux en plein centre-ville pour réclamer 
des droits et dénoncer la fermeture de 
la frontière. Dans un communiqué, ils 
soulignent leur autonomie par rapport 
aux politiques et aux associations et dé¬ 
clarent au sujet de « Pourquoi l'Angle¬ 
terre » : « d’abord, parce que nous 
parlons anglais , et ce n’est pas à bana¬ 
liser lorsqu’on souhaite débuter une 
nouvelle vie ailleurs... 

Puis, parce qu’on a pour beaucoup des 
proches là bas ! Enfin, parce que les 
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Vertement écolo 


DÉCLIN DES POLLINISATEURS ET DES ABEILLES EN PARTICULIER 


L 'avenir est-il dans la pollinisation à la main comme ont déjà com¬ 
mencé à le faire les Chinois qui ont eu la main lourde sur les pro¬ 
duits phytosanitaires ? La question se pose quand on constate le 
déclin des pollinisateurs, en diversité et en abondance, à l'échelle mon¬ 
diale. L'IPBRS (acronyme anglais de Plate-forme intergouvemementale 
sur la biodiversité et les services écosystémiques) créé sous l'égide de 
l'ONU, vient de rendre un rapport où il rappelle que «plus des trois quarts 
des principales cultures mondiales destinées à l'alimentation dépen¬ 
dent d'une manière ou d'une autre de la pollinisation animale». Il attri¬ 
bue le déclin des espèces pollinisatrices (insectes, oiseaux, 
chauves-souris) aux «changements d'utilisation des sols, [à] l'agricul¬ 
ture intensive et [à] l'usage de pesticides, [aux] pollutions environne¬ 
mentales, [aux] espèces invasives, [aux] pathogènes et [au] changement 
climatique», sans graduer les menaces. Celle que représente l'utilisation 
des insecticides systémiques (qui pénètrent tout le système vasculaire 
de la plante), les néocotinoïdes, qui est considérée comme majeure par 
de nombreux scientifiques, n'est pas passée sous silence, mais traitée 
succinctement. Des effets létaux sont constatés sur les abeilles et sur 
d'autres pollinisateurs sauvages, tout en déclarant que «les indices sont 
discordants quant aux impacts sur les colonies d'abeilles domestiques». 
En d'autres termes, les néocotinoïdes tuent les abeilles sauvages, mais 
les domestiques, c'est pas certain. Étonnant, non ? Comment faire pour 
obtenir un tel résultat ? Suffit de placer les bonnes personnes (pour 
l'agrochimie) au bon endroit. Le procédé pour être classique n'en est pas 
moins efficace. Il a fait l'objet d'un scandale qui a éclaté, avant la paru¬ 
tion du rapport de l'IPBRS, quand des conflits d'intérêt ont été signalés 
dans le groupe de travail mandaté par l'organisme. Plusieurs personnes 
ont des liens avec l'industrie et en particulier deux des experts sont des 
scientifiques salarié(e)s l'un chez Bayer et l'autre chez Syngenta. Bayer 
et Syngenta ? Oui, deux entreprises dont les laboratoires produisent les 
néocotinoïdes. En réponse l'IPBRS indique qu'il ne s'agit que de deux 
personnes sur les quelques quatre-vingt participants au rapport. Deux 
sur quatre-vingt, OK, mais l'un était le coordinateur du chapitre sur la di¬ 
versité des pollinisateurs, et l'autre chargée du chapitre sur les causes de 
leur déclin ! 

Au niveau européen, la France a contribué, en mai 2013, à 
l'adoption d'un moratoire sur trois néocotinoïdes (le clothia- 
nidine, l'imidaclopride et le thiaméthoxam qui correspondent 
à trois usages : traitement des semences, traitement du sol et 
des feuilles). Mais il s'agit d'une interdiction partielle qui ne 
porte que sur trois substances et ne concerne que certaines 
cultures. Ce moratoire qui avait une durée de deux ans (le 
temps pour l'UE d'évaluer de nouveau les effets des néocoti¬ 
noïdes sur la biodiversité) doit être revu dans les prochains 
mois. 

En France, c'est le 19 mars 2015 que les députés ont voté, 
contre l'avis du gouvernement, l'interdiction totale, à comp¬ 
ter de janvier 2016, des insecticides de la famille des néonico- 
tinoïdes. Mais le 22 janvier 2016, les sénateurs ont rejeté 
l'interdiction. Les apiculteurs se mobilisent alors pour l'intro¬ 
duction d'un amendement, dans la loi Biodiversité, destiné à 
interdire la commercialisation et l’utilisation en France de tout 
pesticide utilisant des néonicotinoïdes. Le 15 mars premier 
jour du vote de la loi, ils se rassemblent devant le Palais Bour¬ 
bon. De son côté, Le Foll, ministre de l'agriculture, qui a poussé 

PROPORTION DU NUCLÉAIRE 


à l'interdiction des néocotinoïdes au niveau européen tout en ne ces¬ 
sant avec la même ardeur de réclamer de nouvelles évaluations de la 
nocivité de ces substances, s'oppose à l'interdiction au niveau de la 
France. Pour lui, la politique française "doit se conduire au bon niveau, 
au niveau européen" sans créer des "distorsions entre les agriculteurs 
français et le reste des agriculteurs européens". En d'autres termes, at¬ 
tendons une décision définitive de l'Europe avant d'agir dans le même 
sens. Le 14 mars, il se fend d'une lettre aux parlementaires pour les in¬ 
citer à ne pas se prononcer en faveur d'une interdiction simple et totale 
au prétexte que "la solution qui consisterait à interdire tous les usages 
de produits contenant des néonicotinoïdes en France pourrait se tra¬ 
duire, en fait, par un recul dans la politique que mène le gouvernement 
pour protéger pollinisateurs, domestiques et sauvages", car il suppose 
qu'il faudrait alors avoir recours à "des voies alternatives qui ne pré¬ 
sentent aucune garantie supplémentaire pour les pollinisateurs, bien au 
contraire". Certes l'interdiction des néocotinoïdes devrait être suivie par 
un engouement des agriculteurs pour les substances organophospho- 
rées ou organochlorées, qui bien que néfastes pour les abeilles le sont 
moins d’après les apiculteurs. La solution serait sans doute l'interdic¬ 
tion de tous les insecticides, mais si on se réfère à l'échec reconnu du 
plan Ecophyto, destiné à réduire de 50 % d'ici à 2025 l'utilisation des pro¬ 
duits phytosanitaires, c'est pas pour demain la veille ! 

À une courte majorité, les députés n'ont pas tenu compte des arguments 
du ministre et ont voté la loi Biodiversité avec l'amendement permettant 
d'interdire en France, à partir du 1er septembre 2018, sans dérogation 
possible, l'utilisation des produits contenant des substances actives de 
la famille des néonicotinoïdes, y compris les semences traitées avec ces 
produits. 

Satisfaction des apiculteurs, même si la mesure arrive trop tard pour 
nombre d'entre eux qui ont tout perdu, la production de miel étant pas¬ 
sée en 20 ans de 40 000 à 13 000 tonnes. De l'amertume aussi que l'in¬ 
terdiction, du fait d'un amendement PS, ait été repoussée au 1er 
septembre 2018. 



DANS LA PRODUCTION MONDIALE D’ÉNERGIE 


10,6 % de l’électricité mondiale est fournie par le nucléaire et l'électricité représente 18 % de la consommation totale d'énergie sur Terre. Le nucléaire 
ne représente donc que 1,7 % de la consommation mondiale d'énergie ou 5 % si on compte en énergie primaire (comme exprimé dans un article 
précédent 1 ) c'est-à-dire si l'on tient compte de toute l'énergie sortant d'une centrale y compris les deux tiers de celle-ci constituée par la chaleur 
et rejetée dans l'atmosphère. 

Utiliser une technologie aussi dangereuse pour produire aussi peu d’énergie paraîtrait insensé si l’on ne savait pas que le capitalisme ne répond 
qu’à une seule logique, celle du profit. Que ça passe ou que ça casse ... peu importe du moment que ça rapporte ! 

1,7 % de la consommation mondiale d’énergie est d’origine nucléaire. On voit bien, même s’il produit peu de Gaz à Effet de Serre (GES) par rapport 
au charbon, au pétrole ou au gaz que : d’une part, ce n’est pas sur lui qu’il faut compter pour réduire les émissions de GES à moins de mettre en 
service un réacteur nucléaire chaque semaine durant 15 ans ; d’autre part, s’en passer n’entrainerait qu’une augmentation dérisoire de la produc¬ 
tion de ces derniers. 

Les entreprises de l’atome qui veulent nous faire croire que le nucléaire peut sauver la Planète en protégeant le climat se moquent de nous. Il ne 
s’agit que d’un vulgaire plan de corn' destiné à solliciter notre adhésion en nous faisant miroiter que le nucléaire c'est bon pour la nature. 

Source : Y Observatoire du nucléaire 

(1) « Le réchauffement climatique : une aubaine pour les promoteurs du nucléaire » Courant Alternatif n° 254 de novembre 2015. 
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Reconnaissance faciale 

L’extension de la reconnaissance faciale 






Passage rapide automatisé aux fron¬ 
tières extérieures 


D epuis 2012, il est possible 
— mais pas obligatoire — 
pour les ressortissants 
français qui transitent par Paris 
ou Marseille et qui sont dotés 
d’un passeport biométrique 
d’utiliser un sas réservé appelé 
PARAFE (Passage Rapide Auto¬ 
matisé Aux Frontières Exté¬ 
rieures), en utilisant à la sortie 
un lecteur d’empreintes digi¬ 
tales. Il faut savoir que les em¬ 
preintes digitales de tous les 
possesseurs d’un passeport qui 
s’inscrivent au programme PA¬ 
RAFE (pour gagner du temps 
dans les aéroports avant l’em¬ 
barcation) sont stockées dans 
une base de données qui est 
sollicitée à chaque passage 
dans le sas. Or, le nombre de 
ressortissants français s’inscri¬ 
vant au PARAFE ne fait qu’aug¬ 
menter, grossissant ainsi la 
base de données. Dans sa déli¬ 
bération du 28 janvier 2016, la 
Cnil s’est une nouvelle fois op¬ 
posée à l’existence de cette 
base de données : « La commis¬ 
sion a toujours considéré que le 
traitement, sous une forme au¬ 
tomatisée et centralisée, de 
données telles que les em¬ 
preintes digitales apparaît pro¬ 
blématique du point de vue de 
la protection des données à ca¬ 
ractère personnel, compte tenu 
à la fois des caractéristiques de 


A u niveau technologique, la 
France n’est pas en retard. 
Safran a sa propre filiale 
spécialisée, Safran Morpho, qui 
«propose une gamme de produits et 
de solutions destinées aux gouver¬ 
nements, aux agences nationales et 
aux administrations chargées de V 
application de la loi et du contrôle 
aux frontières, ainsi qu'aux entre¬ 
prises privées ». L’un de ses pro¬ 
duits est Morpho Argus, un 
«système d'identification instanta¬ 
née de personnes dans des flux de 
vidéo surveillance, analysant des 
captures de visages issus de vidéos 
enregistrées en temps réel ou pré¬ 
enregistrées». 

Une autre entreprise française, 
Facing IT, commercialise égale¬ 
ment des solutions de recon¬ 
naissance faciale en temps réel 
depuis 2009. Sur son site, l’en- 


l’élément d’identification phy¬ 
sique retenu, des usages pos¬ 
sibles de ces traitements et des 
risques d’atteintes graves à la 
vie privée et aux libertés indivi¬ 
duelles en résultant ». Mais 
dans le cadre de ces décisions 
étatiques, l’avis de la Cnil n’est 
que consultatif et l’Etat « s’as¬ 
soie dessus ! » 

Le 8 avril 2016, le gouvernement 
a publié un arrêté qui permet 
d’exploiter la photo du passe¬ 
port biométrique pour vérifier 
automatiquement l'identité des 
voyageurs qui passent la fron¬ 
tière, par la reconnaissance fa¬ 
ciale. Le dispositif prévu n’est 
pas encore obligatoire et est en¬ 
core bien encadré. En effet, les 
photos des passeports ne sont 
pas stockées dans une base de 
données et la reconnaissance 
faciale se limite à comparer les 
clichés pris par les caméras du 
sas avec la photo de référence 
du passeport. Désormais, l’aé¬ 
roport de Paris (Charles De 
Gaulle), l’aéroport de Lyon 
Saint-Exupéry et la gare de 
Saint-Pancras International 
proposeront également aux 
voyageurs de passer dans le sas 
pour que leur identité soit 
contrôlée, non plus par un 
agent de police, mais par des al¬ 
gorithmes. 


treprise assure que « nos solu¬ 
tions transforment vos caméras en 
outils intelligents qui identifient de 
potentiels suspects dans des foules 
et prévient pro activement des inci¬ 
dents». « Notre logiciel effectue ses 
recherches dans une hase de don¬ 
nées qui peut enregistrer jusqu'à 10 
000 personnes», avait expliqué sa 
présidente Bouchra Abboud. 
«Point fort, son logiciel compatible 
Windows 7, Vista et XP peut traiter 
à la volée des images provenant de 
caméras de vidéosurveillance. Ce 
qui lui permet de reconnaître dans 
une foule des personnes indési¬ 
rables, recherchées ou blacklistées», 
expliquait le magazine du salon 
professionnel ExpoProtection. 


L e ministère de l’Intérieur, 
d’après Bernard Cazeneuve, 
travaille sur le projet de re¬ 
connaissance faciale pour toute 
personne entrant dans un aéro¬ 
port. Son visage (avec ou sans 
casquette, foulard,..) filmé et re¬ 
connu sera automatiquement 
comparé aux visages des terro¬ 
ristes, plus exactement aux vi¬ 
sages du fichier des personnes 
recherchées (FPR) qui est beau¬ 
coup plus étendu ! Les outils 
technologiques existent déjà, 
reste le financement à trouver et 
la prise de décision politique. 
Cela ne devrait donc pas tarder. 
Cette reconnaissance faciale sys¬ 
tématique existe déjà. En effet, la 
Russie avait exploité, lors des 
jeux olympiques d’hiver de Sot¬ 
chi en 2014, une technologie de 
reconnaissance faciale 3D de la 
société américaine Artec Group 
pour renforcer les contrôles d’ac¬ 
cès à des zones sécurisées. En 
2015, NEC avait annoncé la four¬ 
niture de systèmes de recon¬ 
naissance faciale à 14 aéroports 
au Brésil : «La solution NEC Neo- 
F ace W atch permet une reconnais¬ 
sance faciale automatique à travers 
des photos, des images de caméras 
de surveillance, des vidéos enregis¬ 
trées et des webcams », explique le 
fournisseur. Contrairement à 


E n France, Nice est la ville la 
mieux équipée en terme de 
technologie au service de la 
sécurité. La municipalité s'est 
dotée d'un Centre de supervi¬ 
sion urbain nouvelle génération, 
le premier complexe de vidéo- 
protection en France doté de 
1257 caméras, gérées par 80 
agents, comprenant aussi salle 
de supervision et ses 14 écrans, 
salle de vidéo protection, salle 
de commandement, centre 
d'appel téléphonique, salle de 
consultation des images. Avec 17 
caméras au km2, Nice offre une 
caméra pour 273 habitants, 
contre une pour 2000 à Paris. 

Le maire de Droite, Christian Es- 
trosi, a décidé de prêter main 
forte aux services de renseigne¬ 
ments français. Prétextant du 
dispositif de sécurité qui va être 
mis en place lors de l’Euro de 
foot de 2016 (Nice accueille 


d’autres technologies, celle -ci 
fonctionne bien en temps réel et 
permet de comparer les visages 
des personnes filmées à ceux 
contenus dans les bases de don¬ 
nées. Sur sa vidéo de démons¬ 
tration , il n’est pas question 
uniquement de comparer avec 
des terroristes ou autres sus¬ 
pects, mais aussi de détecter, par 
exemple, les personnels de l’aé¬ 
roport ou de simples voyageurs 
lambda : 

«Confrontées à des menaces tou¬ 
jours croissantes, (...) les agences de 
sécurité publique (telles que les au¬ 
torités judiciaires, contrôleurs aux 
frontières, immigration) et les entre¬ 
prises à travers le monde se tournent 
de plus en plus vers la reconnais¬ 
sance faciale, une méthode d'identi¬ 
fication hautement fiable et précise 
», se réjouissait le vice-président 
de la division biométrie de NEC 
America, lors de la sortie d’une 
nouvelle version de NeoFace en 
août 2015. 

Le gouvernement japonais a dé¬ 
cidé de déployer l’été prochain 
des systèmes de reconnaissance 
faciale dans tous ses aéroports 
en prévision des Jeux Olym¬ 
piques de Tokyo en 2020. 


quelques matchs), Nice expéri¬ 
mentait le vendredi 15 avril le 
système Neoface Watch de la so¬ 
ciété NEC (même pas fran¬ 
çaise...) dans la fan-zone qui 
accueillera les supporters en 
juin pour un coût prévisionnel 
de 400 000 euros pour seulement 
18 caméras ! Pour cette expé¬ 
rience, la ville a créé un faux fi¬ 
chier de personnes recherchées 
car la loi ne permet pas aujour¬ 
d’hui aux collectivités locales 
(polices municipales) l’accès au 
fichier des personnes recher¬ 
chées qui n’est accessible 
qu’aux services de police natio¬ 
nale, des douanes, de la gendar¬ 
merie ... que des services de 
l’Etat. Il faut donc une évolution 
législative qu’Estrosi s’est em¬ 
pressé de demander au ministre 
de l’Intérieur. A ce jour, nous 
ignorons sa réponse. 


Sources : numerama.com, metronews.fr, AFP, Reuters. 


Des entreprises françaises compétitives 


Les tests de la ville de Nice 
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Etat d’urgence 
et nouvelle loi antiterroriste 


N otons d’abord que les mo¬ 
bilisations massives dans 
la rue et les « nuits debout 
» contre la loi travail ont, dans les 
faits, été la réponse qu’il fallait 
apporter à ce délire sécuritaire 
de l’Etat. Seul, un mouvement 
social d’ampleur pouvait le faire 
; même si l’Etat d’urgence per¬ 
met à la sauvagerie policière de 
s'exprimer encore plus large¬ 
ment. 

Ce mois-ci, il y a eu essentielle¬ 
ment deux faits : l’abandon par 
Hollande des réformes de la 
Constitution et le prolongement 
de l’Etat d’urgence jusqu’au 26 
juillet. Ce dernier devait s’arrêter 
le 26 mai, date à laquelle la nou¬ 
velle loi antiterroriste devait 
prendre le relais (voir cette ru¬ 
brique le mois dernier). Mais, 
cette nouvelle loi ne sera pas en¬ 
core opérationnelle fin mai (le 
sera-t-elle fin juillet avec ses dé¬ 
crets d’application ?) ; de plus, 
l’Etat a mis la barre du sécuri¬ 
taire et de l’exception tellement 
haute, qu’il a la trouille d’un at¬ 
tentat en plein Euro de foot ou 
pendant le tour de France. 
Concernant l’échec d’Hollande 
sur les modifications de la 
Constitution, nous ne pouvons 
pas dire que c’est une consé¬ 
quence des mobilisations contre 
l’état d’urgence et les démarches 
institutionnelles (lettres aux par¬ 
lementaires, sénateurs, etc.) de 
ses opposants. 

Rappelons ici que faute d’accord 


sur un texte unique voté à l’As¬ 
semblée Nationale et au Sénat, le 
congrès permettant de modifier 
la Constitution ne pouvait se ré¬ 
unir. Tout s’est focalisé sur la dé¬ 
chéance de la nationalité, qui, 
soit-dit en passant, est une pos¬ 
sibilité qui existe déjà. Le Sénat 
à majorité de Droite voulait que 
le fait d’être binational soit clai¬ 
rement indiqué comme per¬ 
sonne pouvant être concernée 
par la déchéance alors que le 
Parlement ne voulait pas que 
cette population soit systémati¬ 
sée sur le papier. Cela revenait 
strictement au même à moins 
que la France ne respecte plus 
l’article 15 de la déclaration uni¬ 
verselle des droits de l’homme 
qui stipule que « tout individu a 
droit à une nationalité ». Le plus 
drôle c’est que le Sénat a finale¬ 
ment voté un amendement au 
texte proposé par l’Assemblée 
qui éliminait les délits consti¬ 
tuant une atteinte grave à la vie 
de la Nation en se limitant aux 
crimes. Ce débat sur la dé¬ 
chéance cachait l’essentiel qui 
était l’inscription dans la Consti¬ 
tution de l’état d’urgence qui 
ainsi ne devenait plus un état 
d’exception banalisant ainsi 
toutes les restrictions aux liber¬ 
tés avec leurs dérives. 

Les politiciens nous auront, pour 
une fois, évité que le délire sécu¬ 
ritaire ne s’imprégne un peu plus 
dans nos institutions. Mais, ce 
n'était pas volontaire ! 


Commande de munitions 

pour les flash-balls/lanceurs de balles 

de la police française 


L ’usine Alsetex à Précigné dans la Sarthe, spécialisée dans le 
maintien de l’ordre, vient de recevoir de l’Etat une commande 
de MDCP (munitions de défense à courte portée) de calibre 40 
mm, pour un montant de 5,57 millions d’euros, et une quantité es¬ 
timée à 115 000 munitions par an, dont 100 000 pour la seule police 
nationale. Ce calibre est celui des nouveaux lanceurs de balles de 
défense, en caoutchouc, équipés de viseurs laser, qui remplacent ac¬ 
tuellement les anciens flash-balls, jugés trop imprécis. Sept entre¬ 
prises avaient postulé pour répondre à l’appel d’offre passé par l’Etat. 
Comme le signale l’Assemblée des blessés par la police, ce chiffre 
de 115 000 est plus qu’inquiétant car actuellement la police fait état 
de 3 000 tirs par an, ce qui laisse supposer une augmentation expo¬ 
nentielle des usages, peut-être à mettre en rapport avec l’actualité 
sociale actuelle. 115 000 divisées par 365 jours, cela donne environ 
315 tirs quotidiens... 

Cet achat massif de balles banalise les violences policières et multi¬ 
plie les risques dramatiques de mutilations permanentes, notam¬ 
ment de la vision. Rappelons que ces balles de caoutchouc ont causé 
la mort d’un homme en France et 39 blessures graves dont 12 sur 
des mineurs. 

Source : Communiqué de l’Assemblée des blessés, des familles et 
des collectifs contre les violences policières - Numéro national : 06 
56 82 00 01 



D es patrouilleurs ou 
agents de sûreté en civil 
armés vont circuler sur 
certains trains dans le cadre 
des mesures de renforcement 
de la sécurité, a annoncé le 
PDG de la SNCF, un certain 
Guillaume Pepy. 

"Nos agents de sûreté vont 
avoir le droit de circuler, armés 
et en civil, dans les trains, grâce 
à la loi Savary", entrée en vi¬ 
gueur mercredi 30 mars. Alors 
que la SNCF disposait précé¬ 
demment d'agents qui pou¬ 
vaient faire usage de leur arme 
seulement en uniforme, ces 


agents seront en civil. "Le prin¬ 
cipe, c'est qu'on ne les voit 
pas", a indiqué Guillaume Pepy. 
Parmi les autres mesures de sé¬ 
curité prévues par la SNCF, les 
images des caméras de sur¬ 
veillance pourront être sur¬ 
veillées en permanence par un 
centre de sécurité. Outre les 
fouilles de bagages, la SNCF 
dispose aussi d'une trentaine 
de chiens renifleurs et d'une 
vingtaine d'unités de profileurs 
chargés de repérer d'éventuels 
suspects. 

Source : l’OBS 


Délit de solidarité 


L a loi du 31 décembre 2012 était sensée avoir aboli le délit de 
solidarité, cette situation dans laquelle des personnes soli¬ 
daires de personnes étrangères en situation irrégulière pou¬ 
vaient être poursuivies pénalement et condamnées. 

Dans les faits, les autorités utilisent de manière croissante d'autres 
biais pour pénaliser la solidarité. C'est notamment le cas à Calais 
et Grande Synthe, près de Dunkerque, où les autorités ont mis en 
place une véritable politique de harcèlement des bénévoles. Mais 
en Haute Savoie, on assiste à un retour à la situation d'avant la loi 
du 31 décembre 2012, comme si celle-ci n'avait pas été votée. Fer¬ 
nand Bosson, ancien maire de la commune d'Onnion, a hébergé 
une famille venue du Kosovo et qui avait été déboutée de sa de¬ 
mande d'asile. On notera au passage que la perquisition adminis¬ 
trative qui a conduit à l'expulsion de cette famille a été faite au 
nom de l'état d'urgence, encore une fois détourné de son objet. 
Plus inquiétant, le tribunal a condamné le 7 avril 2016 Fernand Bos¬ 
son, tout en le dispensant de peine. Nous sommes donc bien face 
à un retour à l'avant 2012 et à l'amplification d'une politique de la 
peur visant à dissuader de la solidarité. 

Source : passeursdhospitalites.wordpress.com 


L’armée au secours de 
l’Education nationale 


L Le décrochage scolaire, qui 
voit chaque année plu¬ 
sieurs milliers de jeunes 
s’évaporer du système éducatif, 
est une réalité complexe, où in¬ 
terviennent de multiples consi¬ 
dérations, psychologiques, 
sociales, familiales, pédago¬ 
giques. Réalité complexe, du 
moins le croyait-on jusqu’à ces 
dernières semaines lorsque 
l’Éducation nationale, jusque là 
fort démunie, a fièrement fait 
savoir qu’elle tenait enfin la so¬ 
lution : confier les élèves décro- 
cheurs à l’armée. 

Cette innovation éducative est à 
mettre à l’actif de l’Académie de 
... Nice, en étroite collaboration 
avec la Mission de lutte contre 
le décrochage scolaire. Il s’agit 
ni plus ni moins de stages com¬ 
mandos éducatifs visant à ren¬ 
forcer le lien Armées-Jeunesse. 
Avec cette pédagogie innovante, 


les élèves ne peuvent que pro¬ 
gresser rapidement, «travaillant 
en équipes sur des ateliers qu’ils 
maîtrisent de mieux en mieux : par¬ 
cours d’obstacles terrestres, fran¬ 
chissement de tunnels, épreuves 
d’adresse, le tout ponctué de 
séances d’exercices physiques.» 
Après ce type de stage, fini le 
décrochage scolaire ! Ces jeunes 
ainsi régénérés vont enfin pou¬ 
voir «exprimer le meilleur d’eux- 
mêmes en se surpassant pour 
ensuite transférer ces acquis sur 
d’autres activités. Et pourquoi pas 
pour faire naître des vocations». Le 
bureau du sergent recruteur, 
c’est juste la porte à côté. 
Rappelons que des protocoles 
Armée-Ecole sont signés régu¬ 
lièrement depuis plus de 30 ans 
! Source : article de B. Girard 
dans questionsdeclasses.org 
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Education 


Quand le patronat se pique 
de pédagogie, c’est Taylor qui frappe à 
la porte de la classe ... 


Toujours à l’affût d’une opportunité qui lui permette de prendre pied dans le secteur de l’ensei¬ 
gnement, le patronat joue la carte de l’innovation pédagogique dans les zones où se concentrent les 
difficultés scolaires, les “Réseaux d’Education Prioritaires” (REP). Dans certaines académies, comme 
celle de Lille par exemple, des enfants des quartiers populaires servent de cobayes à des expéri¬ 
mentations impulsées par quelques faux-nez du Medef. 


A fin de lutter contre les difficultés 
scolaires rencontrées par les en¬ 
fants des milieux populaires, la 
gauche arrivée au pouvoir en 1981, crée 
un dispositif baptisé “Enseignement 
prioritaire”. Programmé pour une 
durée de quatre ans à l’issu desquels 
les écarts constatés étaient censés 
s’être résorbés, trente ans plus tard 
“l’enseignement prioritaire” concerne 
plus d’un élève sur cinq du niveau pri¬ 
maire ou du secondaire. Les principaux 
concernés sont à plus de 73 % les en¬ 
fants dont les parents sont recensés 
lors des enquêtes sociales dans les ca¬ 
tégories : “ouvriers, employés, inac¬ 
tifs”. 


LE PLAN PEILLON POUR 
L’ENSEIGNEMENT PRIORITAIRE 

Dès son retour à la tête de l’Etat, le 
Parti Socialiste réclame à Vincent 
Peillon de remettre à plat les objectifs 
de l’éducation prioritaire. Celui-ci s’y 
attelle et favorise en premier lieu le ni¬ 
veau élémentaire. Sur le fond, rien de 
bien neuf ne ressort de son plan. 
Comme ses prédécesseurs il se 
contente de rappeler les banalités 
d’usage en insistant sur l’importance 
de la “maîtrise de l’oral, de la lecture et 
de l’écriture”. Afin de le mettre en 
oeuvre, il dote les enseignants des 
zones concernées de moyens qu’il es¬ 
time “supplémentaires”. Ceux-ci repo¬ 
sent essentiellement sur deux axes : le 


premier étant “la pondération horaire”. 
Il s’agirait d’un temps dégagé durant 
lequel les enseignants pourraient idéa¬ 
lement échanger, se concerter entre 
eux afin d’adapter leurs pratiques aux 
besoins du terrain. En réalité, ce sont 
des heures de réunions la plupart du 
temps obligatoires et chronophages au 
contenu souvent indigent. Le temps 
nécessaire à leur tenue est pris sur les 
heures d’enseignement, parfois il in¬ 
tervient en supplément. Pour leur faire 
avaler la pilule, les enseignants en REP 
perçoivent à chaque fin de mois une 
prime spéciale d’un montant approxi¬ 
matif d’une centaine d’euros. Le se¬ 
cond axe du plan Peillon, de loin le 
plus inquiétant, c’est le volet pédago¬ 
gique. Comme bien souvent, il s’appuie 


1- La commission 
européenne vient 
d’allouer plus d’un 
milliard d’euros 
aux projet de re¬ 
cherche “Humain 
Brain Project”. 

2- Mediapart a ré¬ 
vélé dernièrement 
que le tout nou¬ 
veau mouvement 
politique de Ma- 
cron était hébergé 
au domicile per¬ 
sonnel du direc¬ 
teur de l’institut 
Montaigne. 

3 -h ttp ://www. agir- 
pourlecole.org/por 
tfolio/partenaires/ 


Le témoignage d'une travailleuse précaire de l'éducation nationale, 
dans la région Nord-Pas-de-Calais à propos de la méthode : 

Jusqu'à cette année, j'étais assistante dans les écoles et classes de REP+. Mais depuis la dernière rentrée scolaire, on m'im¬ 
pose une nouvelle mission dans certaines classes de « grande section » (GS) de maternelle, toujours en lien avec le dispo¬ 
sitif REP+. 

Elle consiste à mettre en application une nouvelle méthode de lecture, dite syllabique, avec des enfants de 4/5 ans, qui, jus¬ 
qu'à présent, ne devaient apprendre que quelques bases, progressivement, afin d'intégrer la classe de CP et, l'apprentissage 
traditionnel de la lecture. 

Voilà en quoi consiste mon travail lorsque, chaque matin, je me rends à la maternelle : 

A mon arrivée dans l'établissement, on me remet une liste de groupes, qui comporte environ 5 ou 6 noms d'élèves. Je dois 
m'organiser pour faire passer tous les groupes en une matinée. Cette tâche est chronométrée par le directeur de l'école (ça 
fait partie des choses qu'on lui a demandé d'appliquer). Je dois, selon le niveau des groupes, « accaparer » les enfants pen¬ 
dant 20, ou 30 minutes. J'ai une salle de classe à ma disposition, je suis donc également chargée de faire « le transfert » 
d'élèves répartis dans les 2 classes de GS. C'est une opération délicate puisque, par manque de temps, nous sommes obli¬ 
gés (l'enseignant et moi-même) de mettre sous pression le ou la petit(e), qui, bien souvent à cet âge, a besoin d'un certain 
temps pour arrêter son travail en cours et regarder ce qu'il se passe autour... 

Hormis les conditions de travail qui font réellement penser à l'usine, la partie pédagogique vaut également le coup d’œil. 
Donc, une fois le petit groupe assis, je sors un énorme classeur avec un tas de fiches d'exercices numérotées. Il y a une fiche 
par exercice qui comporte plusieurs items. De plus, pour continuer dans le domaine de la frustration des petits, je dois noter 
au fil de la séance mes observations, si un enfant a soudainement un défaut de « performance » ou, au contraire, si son voi¬ 
sin a bien réussi, tout est noté, devant eux. Bien souvent, un rapport de force s'installe entre les élèves, cette méthode met 
en avant celui qui réussit, et banalise l'échec lorsqu'un enfant a un rythme moins « performant ». 

C'est une méthode de lecture syllabique, donc, aucune place n'est laissée à la réflexion, l'élève doit répondre du « tac au tac ». 
Par exemple, si je prononce le son « r » et la voyelle « a », l'enfant doit rapidement me dire « ra ». Nous travaillons placés en 
cercle et dans le sens des aiguilles d'une montre. Pendant 20 minutes (ou 30) je leur pose une question à tour de rôle, et ainsi 
de suite. Si au bout de 8 secondes il n'y a pas de réponse, ou si elle est fausse, c'est au voisin de prendre le relais. « Si je dis 
la syllabe « mi », quels sons entends-tu dedans? » 1-2-3-4 ... « tu ne sais pas ? Alors à ton voisin ! ». 

A la fin d'une fiche d'exercice, nous procédons à une évaluation pour décider si nous pouvons passer à l'étape suivante. Dans 
un groupe, un élève peut recevoir la notation : A (acquis), et un autre : NA (non acquis) ; dans ce cas je dois réorganiser les 
groupes afin qu'ils restent homogènes. Cela demande énormément de temps et de patience. 

Un enfant qui arrive en GS a 4 ans ou déjà ses 5 ans, dans tous les cas il n'est pas prêt et en condition pour assimiler cette 
méthode très technique et robotisée. On coupe court à la réflexion, on le lobotomise avec cette façon directe de répondre à 
une question. Une fois que l'on a capté son attention, on ne le lâche plus et on lui bourre le crâne pour lui apprendre la tech¬ 
nique de l'automatisme. 

Bilan en cette fin de mois d'avril : tout est à jeter ! 
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Education 


sur les récentes trouvailles en la ma¬ 
tière expérimentées par quelques spé¬ 
cialistes flânant d’une école 
d’application à l’autre. Cette fois-ci, 
l’objet en question se présente sous les 
traits de “l’enseignement explicite”. 

L’ENSEIGNEMENT EXPLICITE, 

UN VIEUX FOND 
DE SAUCE SCIENTISTE. 

La méthode a au moins ce mérite de 
mettre en lumière tous les préjugés de 
classe que trimbale toujours avec elle 
l’institution Education Nationale 
comme le scientisme dont elle de¬ 
meure imprégnée. L“enseignement ex¬ 
plicite” se veut le fruit de recherches 
menées au Canada dans une école de 
médecine. Ses promoteurs opposent ce 
qu’ils caractérisent comme des don¬ 
nées probantes, les “Evidence-Based- 
Medecine” (EBM) aux pratiques de 
classes diverses et variées qu’ils pros¬ 
crivent car elles seraient depuis tou¬ 
jours le “fruit de la tradition, de la 
croyance, ou de principes philoso¬ 
phiques”. Ce qui n’est évidemment pas 
le cas de “l’enseignement explicite” 
comme chacun l’aura deviné ... En 
France, c’est le docteur Michel Zorman 
qui est à l’initiative du programme de 
référence. Décédé depuis, il affirmait 
s’appuyer sur “les dernières connais¬ 
sances en matière de fonctionnement 
du cerveau apprenant”. Pour les parti¬ 
sans de Zorman ce qui rendrait leurs 
intentions pédagogiques si infaillibles, 
ce sont les découvertes importantes 
qu’aurait réalisé la recherche dans le 
domaine des neuro-sciences. Le secret 
en terme d’apprentissage se logerait 
dorénavant dans certaines zones du 
cerveau de l’enfant qu’il s’agirait de 
stimuler de manière intensive et répé¬ 
titive, exit les dimensions et interac¬ 
tions sociales et culturelles jugées 
désormais accessoires. Il n’aura pas 
échappé à quelque esprit acerbe que le 
marché des neuro-scicences, tout 
comme celui de la génétique, par 
exemple, est actuellement en pleine 
expansion et qu’il brasse des sommes 
colossales 1 . Enfin, tout devient intelli¬ 
gible lorsqu’on découvre qui sont les 
promoteurs de ce projet et quels sont 
leurs desseins auxquels se sont ralliés 
les équipes du Parti Socialiste. 

L’ASSOCIATION “AGIR POUR 
L’ÉCOLE” UN CHEVAL DE TROIE 
DU PATRONAT 

L’acteur principal dans cette affaire est 
l’association “Agir pour l’école”. Elle a 
développé un programme de “préven¬ 
tion de l'illettrisme et de l'échec sco¬ 
laire” qui s’inspire directement des 
travaux du docteur Zorman. Elle s’est 
allouée les services de quelques cher¬ 
cheurs et bénéficie de relais locaux. 
Son travail de lobbying a fini par payer 
puisqu’elle intervient dorénavant 


comme partenaire attitré de l’Educa¬ 
tion nationale dans plusieurs acadé¬ 
mies, notamment celles de Lyon et de 
Lille. Avant son décès, Zorman a tenu 
à se dissocier des activités de l’asso¬ 
ciation avec laquelle, a-t-il dit, “ il n’a 
jamais travaillé ”. Quoi qu’il en soit, 
“Agir pour l’école” est dans les faits une 
création de Claude Bébéar, le patron du 
groupe d’assurance Axa associé dans 
cette démarche à une autre membre 
du groupe, Françoise Colloc’h. Claude 
Bébéar est connu par ailleurs pour être 
le fondateur de l’influent Institut Mon¬ 
taigne. 

L’INSTITUT MONTAIGNE 
À LA MANOEUVRE 

Ce “laboratoire d’idées” regroupe en 
son sein tout le gratin du patronat na¬ 
tional et souffle à l’oreille des gouver¬ 
nements successifs les mesures de 
régression sociale qu’ils se devront 
d’imposer aux travailleurs 2 . Les 
groupes capitalistes membres et 
bailleurs de fonds de l’Institut Mon¬ 
taigne sont aussi les partenaires et fi¬ 
nanceurs de l’association “Agir pour 
l’école”. Une simple consultation du 
site de l’association nous le confirme. 
On y retrouve que du beau monde : le 
groupe Axa, le groupe Dassault, le 
groupe Total, la banque HSBC, la fon¬ 
dation Bettencourt Schueller, la Caisse 
des dépôts, la banque Société Géné¬ 
rale 3 ... 

L’institut se vante dans ses publica¬ 
tions de “bien connaître les questions 
éducatives de manière générale” et en¬ 
tend jouer de son ascendant. En s’ap¬ 
puyant sur les résultats de la fameuse 
enquête PISA, ce hochet de l’OCDE, 
l’institut Montaigne salive de convoi¬ 
tise devant les scores enregistrés par 
les pays arrivés en tête à l’issue des 
dernières évaluations : la Chine, la 
Corée du sud et le Japon 4 . Des Etats 
avant tout préoccupés, comme on le 
sait, du bien être de leur population 
scolarisée et où les taux de suicides 


chez les jeunes laissent pour le moins 
songeur ... Mais peu importe, car l’am¬ 
bition poursuivie par “Agir pour l’école” 
est avant tout de soumettre les enfants 
des milieux populaires qui plombent 
les résultats nationaux à un bachotage 
aliénant qui permettrait aux patrons 
de retrouver le sourire. A l’école, au 
chômage ou au travail, les pauvres 
coûtent toujours trop chers et ne rap¬ 
portent jamais assez. C’est unique¬ 
ment de cela dont il est question. 
L’Institut Montaigne s’est donné pour 
mission de réduire les dépenses pu¬ 
bliques, notamment en augmentant le 
temps de travail des salariés ainsi 
qu’en réduisant fortement la dégressi¬ 
vité des allocations chômage, alors au¬ 
tant que les enfants de prolos 
comprennent dès le départ ce qui les 
attend. 

QUELLES RÉACTIONS ? 

Nombre de collègues ont tout de suite 
flairé l’escroquerie et les critiques sont 
virulentes mais peu d’enseignants re¬ 
fusent de se plier aux injonctions des 
IEN 5 . Cela s’explique en partie par le 
fait que, bien qu’ils disposent encore 
d’une certaine liberté dans les choix de 
leurs pratiques pédagogiques, pour un 
certain nombre d’enseignants en REP, 
ce n’est déjà plus le cas. Dans certaines 
zones d’expérimentation, la méthode 
“explicite” est imposée en maternelle 
comme au primaire. Sans compter que 
cela semble être en prime une affaire 
commerciale relativement juteuse. La 
méthode nécessite l'achat d'un maté¬ 
riel pédagogique qui coûterait aux 
alentours de 8000 euros. Toutefois, 
dans certains endroits, l’Education Na¬ 
tionale semble faire machine arrière et 
n’a pas reconduit l’expérience. 
Quelques cadres de l’institution ne 
souhaitaient pas la généraliser et au¬ 
raient même fait valoir une question 
d’éthique ... 

Boulogne-sur-mer, le 17/04/16 


L”enseignement explicite” c’est... 

Le plus affligeant dans cette histoire, c’est de vendre une marchandise frelatée, 
c’est à dire un apprentissage de type frontal des plus classiques où "le profes¬ 
seur dit le savoir, fait répéter individuellement ou en choeur de manière très fré¬ 
quente" pour le nec plus ultra du marché de la pédagogie ... L’enseignement 
explicite très concrètement c’est la chaîne de production telle que Taylor l’a dé¬ 
finie appliquée à l’espace classe : 

- Une organisation prétendument scientifique des tâches en lien cette fois avec 
les recherches en neuro-sciences. 

- Une totale parcellisation des tâches d’apprentissage et une perte de sens. En 
activité de lecture, les enfants peuvent répéter des syllabes sans faire de sens 
pendant des semaines. Quand on juge qu’ils ont suffisamment syllabé, ils ont le 
droit de “faire du sens” avec les mots, de construire des phrases. 

- La pratique est chronométrée (!) l’enfant doit sans cesse tenter d’améliorer son 
score. 

On y retrouve même l’équivalent du bureau des méthodes : la méthode, le ma¬ 
tériel et les procédures sont fournis et on ne peut s’y soustraire. L’enseignant est 
ravalé à la simple fonction d’exécutant. Enfin il y a la mise en compétition des en¬ 
fants durant l’apprentissage afin d’augmenter la cadence et les résultats du 
groupe. 


4- Essentiellement 
pour les activités 
mathématiques. 

5- Inspecteur de 
l’éducation natio¬ 
nale. 
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Nucléaire 


Grand jeu de Monopoly 
chez les nucléocrates 


Depuis quelques temps, les affaires financières de l'industrie nucléaire défraient la chronique: sau¬ 
vetage d'AREVA, démission du directeur financier d'EDF... Que se passe-t-il et en quoi cela nous 
concerne-t-il? 


PRESENTATION DES PERSONNAGES 

T out le monde connaît EDF et 
AREVA, mais une petite présen¬ 
tation historique est quand 
même utile pour comprendre ce qui se 
joue. EDF, fruit des nationalisations de 
1945, est un ancien service public. A ce 
titre, elle a connu son heure de gloire 
en électrifiant la France au lendemain 
de 1945. État dans l’État, elle a aussi fait 
le choix de la filière nucléaire pour la 
production d'électricité. Plus exacte¬ 
ment, c'était un choix de l’État dans un 
projet bien plus vaste que celui de la 
simple production d'énergie. Il s'agis¬ 
sait de faire de l'industrie nucléaire la 
pointe avancée du capitalisme fran¬ 
çais, de devenir un champion mondial. 
L'électricité est en effet de peu d'im¬ 
portance dans cette affaire, les débou¬ 
chés industriels en termes de béton, de 
sidérurgie, d'innovations technolo¬ 
giques, par contre, sont centraux. C'est 
un projet très français dans ce sens 
que c'est un savant mélange entre ser¬ 
vice public et service des intérêts in¬ 
dustriels, avec des dirigeants sortant 
tous des mêmes grandes écoles et pas¬ 
sant allègrement du public au privé et 
réciproquement. Ce projet a pu voir le 
jour grâce aussi à une configuration un 
peu particulière: une partie des pion¬ 
niers de la recherche nucléaire étaient 
liés au PCF qui voyait dans le nucléaire 
civil le progrès lumineux guidant les 
masses vers un avenir éclairé. Mais 
EDF n'est plus aujourd'hui qu'une 
(très) grande entreprise capitaliste, de¬ 
puis sa privatisation en 2004, mais 
dont l’État français reste propriétaire à 
hauteur de 84%. Premier groupe élec¬ 
tricien mondial, EDF était encore béné- 
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ficiaire en 2015, un résultat net de plus 
d'un milliard d'euros, divisé par trois 
par rapport à 2014, et dont plus de la 
moitié est distribué aux actionnaires 
(donc l’État principalement). 

Présentons maintenant AREVA. C'est la 
fille du CEA (commissariat à l'énergie 
atomique), centre public de recherche 
nucléaire créé par de Gaulle en 1945. Le 
CEA est le père de la bombe française. 
C'est aussi lui qui a conçu les pre¬ 
mières centrales nucléaires françaises. 
C'est devenu un EPIC, c'est-à-dire un 
établissement public à but lucratif (et 
non plus un service public qui est 
censé être seulement au service de 
l'intérêt général). C'est même devenu 
un mastodonte industriel avec des par¬ 
ticipations dans des entreprises à tous 
les stades de l'industrie nucléaire, ex¬ 
traction et transformation du combus¬ 
tible, retraitement, etc, le tout au 
niveau mondial. AREVA a été créée en 
2001 pour réunir les filiales du CEA CO¬ 
GEMA (combustible), Framatome (réac¬ 
teurs nucléaires) et CEA industries. Le 
CEA en est propriétaire à 54%, l’État 
globalement à 83%. Son dernier joujou 
favori est l'EPR, centrale nucléaire nou¬ 
velle génération dont aucun chantier 
pour le moment n'a pu être terminé, 
mais qui a déjà réussi à pulvériser tous 
les budgets prévisionnels. 

La technocratie avait cru trouver le 
Graal d'un terrain de jeu infini à 
l'image du surgénérateur Superphénix 
à l'abandon aujourd'hui, la sainte al¬ 
liance du capital et de l’État avait cru 
trouver le mécano permettant à tous 
de se faire un maximum de profits et à 
la compétitivité française de retrouver 
une première place, mais il faut dire ce 
qui est, le nucléaire, c'est certes 
top pour faire la bombe, mais 
c'est loin d'être le moyen le plus 
rentable pour produire de l'élec¬ 
tricité. Ça va en France où l’État a 
financé la recherche et où EDF se 
récupérait avec le monopole de 
l'électricité, mais dans le monde, 
le nucléaire, c'est moins de 5% de 
l'énergie mondiale et moins de 
12 % de la production d'électricité 
(d'après les nucléocrates). Et on 
ne peut pas dire que c'est une 
} | technologie qui a le vent en 
^ poupe. Tchernobyl puis Fuku- 
shima sont venus démentir la 
présentation du nucléaire 
comme une énergie propre. Les 
incidents qui émaillent le quoti¬ 


dien, fissures, chûtes, événements im¬ 
prévus, montrent à quel point per¬ 
sonne ne maîtrise la chose. Les 
chantiers sont pharaoniques. L'EPR en 
Finlande devait coûter au départ 3 mil¬ 
liards. On en est à 8, les Finlandais sont 
en procès contre AREVA (et récipro¬ 
quement), la date de mise en service a 
été reculée de 9 ans... pour le moment. 
Les montagnes de déchets s'accumu¬ 
lent sans qu'on ait trouvé le moindre 
début de solution pour les traiter. Ce¬ 
rise sur le gâteau, il est temps de com¬ 
mencer à démanteler les premières 
installations, et... personne n'y arrive, 
c'est problème imprévu sur problème 
imprévu. 

LA TRAGI-COMÉDIE ACTUELLE 

Aujourd'hui, AREVA est au bord de la 
faillite. Au bord, parce que son action¬ 
naire, l’État, la porte à bout de bras, 
sinon, ce serait probablement déjà fini. 
Le groupe a perdu 2 milliards d'euros 
en 2015, plus de 10 milliards d'euros en 
5 ans. Il est plombé d'abord parce qu'il 
a réussi à vendre l'EPR. Eh oui, ce n'est 
pas le tout de vendre une nouvelle gé¬ 
nération de centrales nucléaires, en¬ 
core faut-il arriver à la construire. Et 
visiblement, ce n'était pas au point. 
Surtout que les seuls qui ont les 
moyens d'acheter ce genre de pyra¬ 
mides, ce sont les pays développés, des 
pays où on doit quand même un petit 
peu respecter quelques normes de sé¬ 
curité... Ce n'est pas le tout d'extraire 
de l'uranium du Niger au Kazakhstan 
en empoisonnant la population et en 
contribuant aux guerres civiles, dans le 
contexte d'une industrie nucléaire dé¬ 
clinante, le prix du combustible n'est 
pas en hausse. Il baisse même très ra¬ 
pidement depuis Fukushima. 

Donc, il fallait sauver le soldat AREVA 
en ces temps d'interdictions euro¬ 
péennes de subventions aux entre¬ 
prises et de lutte contre le déficit 
public. L’État a donc fait appel au sol¬ 
dat EDF, un soldat riche, auquel on a 
ordonné de racheter (partiellement) la 
filière réacteur d'AREVA (ex-Frama- 
tome), estimée après d'âpres négocia¬ 
tions à 2,7 milliards d'euros (EDF la 
valorisait à 2 milliards, AREVA à 4, un 
différend rigolo lorsqu'on réfléchit que 
les deux ont le même proprio). Évi¬ 
demment, ça ne suffit pas, il en fau¬ 
drait en plus 7 milliards d'ici 2017. 
AREVA gardera 15% de cette filière, et 
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on espère fourguer 35% à des japonais 
(Mitsubishi) et des chinois. EDF trouve 
que ça lui coûte assez cher comme ça 
et ne s'engage à acheter que la moitié 
des actions plus une. AREVA conserve 
le combustible (ex-COGEMA) et EDF 
s'engage à lui en acheter jusqu’en 2023 
ainsi qu'à lui refourguer les déchets à 
traiter à La Hague. 

La question maintenant est: le soldat 
AREVA va-t-il faire couler le soldat 
EDF? Le côté positif pour EDF est 
qu'elle est devenue propriétaire de son 
fournisseur de réacteurs (et de leur 
maintenance) alors qu'elle a obtenu le 
droit de prolonger la vie des centrales, 
droit qui va lui coûter très cher en 
terme de travaux. EDF a chiffré ce coût 
à 55 milliards d'euros et la Cour des 
Comptes à 100. Elle peut espérer «opti¬ 
miser» ainsi ses coûts. Mais à partir de 
maintenant, le coût des délais non 
tenus, les surcoûts par rapport aux 
devis prévus, ce sera pour sa pomme, 
ou plutôt pour celle de sa filiale. Il sem¬ 
blerait qu'en plus, l'acquisition 
d'AREVA va lui coûter plus cher 
que prévu (quand on reprend 
une entreprise, on reprend aussi 
ses dettes, ses engagements et 
ses contrats). Par ailleurs, 
comme toutes les firmes multi¬ 
nationales, EDF s'est beaucoup 
développée à l'étranger, elle y 
réalise 46% de son chiffre d'af¬ 
faires. Elle possède notamment 
15 réacteurs nucléaires au 
Royaume Uni. Et c'est un autre 
élément qui pèse sur EDF. En 
effet, la direction a le projet de 
construire 2 EPR à Hinkley Point. 

C'est tellement réaliste que ça a 
provoqué la démission du direc¬ 
teur financier. Il faut dire que le 
projet est estimé pour le mo¬ 
ment à 23 milliards d'euros, et 
on a vu comment il ne fallait pas 
se fier aux estimations initiales 
en matière d'EPR. De plus, 
AREVA devait en financer 10%, 
plus exactement sa filière réac¬ 
teur, précisément celle qui ap¬ 
partient à EDF maintenant, qui 
doit donc tout payer... 

EDF envisage de revendre une 
partie de RTE (réseau de trans¬ 
port d’électricité). Qu'est-ce que 
c'est? L'Union Européenne, dans un 
souci constant de libéralisation, a 
obligé la séparation entre les infra¬ 
structures de la production et de dis¬ 
tribution, ici RTE qui est l'entreprise 
qui gère les lignes électriques (que doi¬ 
vent louer les autres distributeurs 
d'électricité). Et on retrouve encore le 
nucléaire: en 2010, la moitié du capital 
de RTE a été transférée au fonds consa¬ 
cré au démantèlement des centrales 
nucléaires. Ceci n'a aucune logique, ce 
devrait être à EDF de provisionner ses 
comptes pour ça. Mais c'est encore une 


façon artificielle de faire apparaître le 
nucléaire comme rentable et d'enjoli¬ 
ver les résultats d'EDF. Malin... ou pas ! 

ET NOUS, QU'EST-CE QU'ON EN A À 
FAIRE DE TOUT ÇA? 

D'abord, cette histoire nous rappelle 
bien que les nucléocrates ont beau 
nous claironner leur beau discours sur 
l'électricité pas chère grâce au nu¬ 
cléaire, tout ceci a en fait un coût gi¬ 
gantesque. Et si l'électricité nucléaire 
apparaît comme compétitive, c'est uni¬ 
quement grâce à des artifices comp¬ 
tables (non prise en compte des 
déchets, du démantèlement, d'une 
partie de la recherche...), mais la réa¬ 
lité revient très vite dès qu'il s'agit de 
mécanos financiers. Ça nous rappelle 
aussi que le coq gaulois est bien seul 
dans un monde où l'énergie nucléaire 
compte pour très peu. Il relève de l'évi¬ 
dence en France qu'on ne peut se pas¬ 
ser du nucléaire sans retourner à la 
bougie. Le reste du monde semble 


assez bien s'en passer et demeure 
quand même électrifié. Et par contre, le 
marché mondial prometteur se fait 
toujours attendre (et heureusement!). 

La non-maîtrise des aspects financiers 
de l'affaire nucléaire n'est pas le plus 
grave. Les dérives des coûts ne sont 
que la conséquence des actes d'ap¬ 
prentis sorciers qui vendent une tech¬ 
nologie qu'ils ne maîtrisent pas, et que 
personne ne maîtrise. Il ne s'agit pas 
seulement de la maîtrise de la réaction 
nucléaire, mais aussi de la corrosion 


des métaux par la radioactivité, des 
micro-fissures... Il s'agit des déchets 
qui s'accumulent. Il s'agit aussi main¬ 
tenant du démantèlement pour lequel 
ils n'hésiteront sûrement pas à en¬ 
voyer des trimardeurs prendre un 
maximum de dose. Et de ce point de 
vue, l'avenir est très inquiétant, les 
conséquences de ce jeu de Monopoly 
géant peuvent être très graves. En effet, 
ces entreprises sont à la recherche 
d'une rentabilité à tout prix. Et le prix, 
ici, c'est le risque d'accident majeur, et 
les multiples incidents «mineurs» qui 
émaillent la vie de toute centrale nu¬ 
cléaire. 

L'intervention en zone radioactive est 
de plus en plus réservée aux salariés 
précaires, non couverts par EDF. Ces 
salariés ne sont pas forcément spécifi¬ 
quement formés au risque nucléaire. 
La part des travaux de maintenance 
sous-traités est d'environ 80% dans les 
centrales nucléaires. Dans beaucoup 
d'incidents, les chaînes de sous-trai¬ 
tance sont pointées du doigt. Et 
en matière de sous-traitance, 
c'est systématiquement le moins 
cher qui est retenu au risque de 
provoquer des accidents. Comme 
par exemple à Paluel où un géné¬ 
rateur de vapeur de 465 tonnes 
est tombé de ses 22 mètres, dans 
le cadre des travaux qui doivent 
permettre de prolonger la vie du 
réacteur... Cette chaîne de sous- 
traitance signifie aussi qu'il n'y a 
plus de vision d'ensemble, ce qui 
multiplie encore plus les risques 
de dysfonctionnements et les ac¬ 
cidents. Le nucléaire a toujours 
été dangereux, mais on n'a pas 
assez conscience qu'il n'est plus 
géré dans le cadre d'un service 
public, mais dans le cadre d'une 
multinationale presque lambda 
qui gère ça à la façon d'une mul¬ 
tinationale: rentabilité à tout 
prix, et tant pis pour la sécurité... 

C'est un peu comme la COP 21: 
on sait qu'on court le risque de 
disparition de l'espèce humaine, 
mais tant qu'il y a des affaires à 
faire, ce n'est pas grave. Là, en 
plus, c'est le propriétaire (c'est à 
dire l’État, actionnaire majori¬ 
taire) qui légifère. Un petit pro¬ 
blème avec les normes de pollution ou 
de stockage? Et hop! Un petit décret 
pour arranger tout ça. Le tout sous la 
direction de gens convaincus de faire 
partie de l'élite et d'être la science in¬ 
fuse. Enfin, cerise sur le gâteau, nous 
avons payé la recherche nucléaire par 
nos impôts, nous payons l'électricité 
nucléaire sur nos factures, et nous 
paierons à nouveau le sauvetage de ces 
grands malades, de même que les dé¬ 
chets et le démantèlement. 

Sylvie 
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Linky, Restons cons, refusons les 
« compteurs intelligents » 


A l’horizon 2021, 90 % des anciens compteurs seront remplacés dans 35 millions de foyers en France par des nou¬ 
veaux compteurs « communicants », Linky pour l’électricité, Gazpar pour le gaz. Leur pose a commencé le 1er dé¬ 
cembre 2015. Alors que les critiques fusent de toutes parts, une quarantaine de communes ont d’ores et déjà refusé 
leur installation. 


1- Sur cette ques¬ 
tion, voir dans CA 
219 (avril 2012), Les 
Verts et la Cité 
idéale (des villes 
ubiquitaires, « intel¬ 
ligentes » et « écolo¬ 
giques », JPD). Et 
surtout Tomjo, L’En¬ 
fer vert. Un projet 
pavé de bonnes in¬ 
tentions, suivi de 
Critique de la plani¬ 
fication écologique 
(Montreuil, L’Echap¬ 
pée, coll. « Négatif », 
2013,128 p., 9 €). 

2- Tapez aussi Sté¬ 
phane Lhomme 
Linky ou Reporterre, 
et vous en saurez 
encore plus. 


L es mauvaises langues vont profiter 
de l’abandon de l’objectif de ré¬ 
duction à 50 % en 2025 de la part 
du nucléaire dans la production d’élec¬ 
tricité, annoncée par la loi sur la transi¬ 
tion énergétique, pour dire que cette 
dernière n’est que du vent. Eh bien non, 
pas tout à fait ! C’est en vertu de cette 
loi publiée le 18 août 2015 que le rem¬ 
placement des vieux compteurs aura 
lieu. Dans les deux cas, EDF, dont on 
connaît les déboires liés à l’EPR (voir 
l'article précédent), a toutes les raisons 
de se réjouir. Business is business. 

OBJECTIF N° 1, NOUS PRENDRE POUR 
DES CONS 

Le nouveau compteur sera non seule¬ 
ment « communicant » mais aussi, bien 
entendu, « intelligent ». D’ailleurs, tout 
ce qui se fait maintenant en matière 
d’innovation technologique est « intel¬ 
ligent », du vêtement à la pomme de 
douche, des nouvelles peintures mu¬ 
rales au collier de votre chien. « Com¬ 
municant », ça veut dire qu’il peut 
recevoir des ordres et envoyer des don¬ 
nées sans l’intervention physique d’un 
technicien. En contrepartie, plus aucun 
contact humain réel : il vous suffira 
d’appuyer sur 1,2 ou 3 ou de cliquer sur 
le bon bouton avant (si vous avez de la 
chance) pour obtenir un renseignement 
ou une explication. C’est ce que ERDF 
appelle nous « faciliter la vie ». 

La fonction d’un compteur intelligent, 
c’est de nous rendre intelligents. 

Nous pourrons mieux surveiller notre 
consommation d’électricité. Pour la di¬ 
minuer, bien sûr ! Nous vivrons en 
bonne intelligence avec notre compteur 
Linky, véritable petit compagnon qui 
nous dira quoi et comment faire. Il est 
vrai que jusqu’à présent nous en étions 
à la préhistoire en manière d’écono¬ 
mies d’énergie... Primates, nous nous 
contentions, au pif, d’éteindre nos am¬ 
poules là où nous ne nous tenions pas 
et de vivre comme des abrutis avec 
moins de 20°, de ne point trop gaspiller, 
quoi ! Comme un con, quand j’éteignais 
la lumière à bon escient, je ne pensais 
pas à la planète mais à mon portefeuille 
peu garni, surtout en fin de mois ou en 
période de chômage. La planète, j’y pen¬ 
sais surtout quand à la télé (basse 
consommation !) je voyais d’énormes 
étendues tapissées de bombes. 


DANGER SANITAIRE ? PEUT-ÊTRE 

Beaucoup disent que le nouveau comp¬ 
teur, qui utilise la technologie CPL (cou¬ 
rants porteurs en ligne) générerait des 
ondes électromagnétiques dangereuses 
et reconnues comme « cancérigènes ». 
D’autres y ajoutent un tableau terrifiant 
sur les risques d’incendie, de panne des 
appareils électriques, de dysfonction¬ 
nement de la domotique. Vrai ? Faux ? 
Fantasme ou réalité ? Nous sommes là 
pieds et poings liés à des arguments « 
scientifiques » auxquels nous n’avons 
aucun moyen de souscrire. Nous disons 
simplement que, dans le doute, il vaut 
mieux s’abstenir. Surtout que ces nou¬ 
veaux compteurs ne nous apportent ab¬ 
solument rien et que les arguments 
pour les refuser n’ont nul besoin d’une 
caution scientifique, il nous suffit de sa¬ 
voir lire et de constater. 

DANGER SOCIAL ? BIEN SÛR ! 

Il était prévu un affichage des consom¬ 
mations en temps réel dans un endroit 
visible du logement afin de « favoriser 
une prise de conscience des dépenses 
énergétiques ». Il n’en sera finalement 
rien : seul un ménage en « précarité 
énergétique » disposera de ce « privilège 
». Ce qui, en outre, permettra à EDF de 
couper à distance le courant de tel ou 
tel équipement si la consommation dé¬ 
passe par trop ce qui lui est autorisé. On 
veut bien aider les pauvres, mais faut 
qu’ils y mettent du leur ! 

ERDF/EDF promet des emplois. Certains 
seront créés pour cette opération, mais 
seulement pour quelques années ! En 
aval, elle aura pour effet d’en détruire 
plusieurs milliers d’autres, ne serait-ce 
que parce que le relevé de compteur se 
fera automatiquement. 

Mi-2015, c’est la société américaine 
Itron et son usine de Chasseneuil-du- 
Poitou, sur le site du Futuroscope, qui 
est retenue par ERDF pour fournir 1,2 
million de nouveaux compteurs en 
deux ans pour 80 millions d’euros. 
Itron, pour la petite histoire, a été ré¬ 
compensée en 2014 par le trophée Frost 
& Sullivan de l'entreprise nord-améri¬ 
caine de l'année au service des villes in¬ 
telligentes. Un maître en matière de 
futurisme totalitaire 1 . Pourtant, 
quelques mois plus tard, l’usine an¬ 
nonce 124 licenciements (la moitié des 


salariés), une partie de la production 
étant délocalisée en Hongrie. Un accord 
signé par les syndicats ramènera six 
mois plus tard les licenciements au 
nombre de 87. 

ERDF évalue le coût de l’opération Linky 
à au moins 5 milliards d’euros qui vien¬ 
draient des gains de productivité (c’est- 
à-dire des compressions de personnel 
et de la dégradation des conditions de 
travail et de la sécurité, en particulier 
dans les centrales). Cela ne coûtera rien 
au consommateur, ajoute l’électricien, 
mais on sait que, si l’installation est 
gratuite, le coût sera pour une bonne 
partie répercuté via le tarif du chemi¬ 
nement de l’électricité. 

Big Brother chez vous ? Une évidence 
Pour le moment, les données de 
consommation des ménages « ne peu¬ 
vent être utilisées sans leur accord ». Pi¬ 
peau que tout cela. Au bout de quelque 
temps Linky aura accumulé des tonnes 
d’informations sur nos habitudes de vie 
(quand et à quelle heure nous consom¬ 
mons, avec quels équipements, quand 
nous sommes là ou absents, et ce avec 
une rétroactivité de plusieurs années, 
etc.), ce qui veut dire qu’immanquable- 
ment ces données seront mises à la dis¬ 
position d’entreprises qui ne 
manqueront pas de nous proposer le 
bon produit au bon moment, sans 
compter que dans le cadre d’une procé¬ 
dure d’état d’urgence ou anti-terroriste 
ils pourront retracer à la minute notre 
emploi du temps passé. 

En fait, le projet Linky n’est qu’un ter¬ 
rain d'essai sur le dos des usagers 
d'électricité pour perfectionner des 
technologies qui serviront, une fois au 
point, à des compagnies privées pour 
réaliser des bénéfices, et par là même à 
renforcer le contrôle social. 

Pour l’instant, même si ce n’est pas au¬ 
torisé, il n’est pas interdit de refuser 
qu’on vous installe un compteur Linky. 
Les sanctions initialement prévues - 1 
500 euros d’amende - ont été retirées 
du texte. Profitons-en. Individuelle¬ 
ment, collectivement, par le biais des 
communes, les initiatives se multi¬ 
plient. Vous trouverez sur Internet des 
tas de modèles de lettre pour refuser 
Linky 2 . 

JPD 
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L’économie en brèves 


Un point sur le temps de travail 

L a flexibilité s'est beaucoup généralisée. 
Dans l'ensemble, près d'un salarié sur 
cinq a des horaires variables d'une se¬ 
maine sur l'autre. Le tiers des cadres et pro¬ 
fessions intermédiaires, et plus de 40% des 
employé-es travaillent au moins occasion¬ 
nellement le samedi, respectivement un 
cinquième et un quart le dimanche. Le tra¬ 
vail du soir (entre 20h et minuit) concerne le 
tiers des cadres, le quart des professions in¬ 
termédiaires et un-e employé-e ou ouvrier- 
e sur cinq. Les ouvrier-e-s par contre sont 
plus concernés par le travail de nuit (entre 
minuit et 5h du matin), qui touche un-e ou- 
vrier-e sur sept, de même que les horaires 
alternés. Le taux de temps partiel a doublé 
en 10 ans, il est de 19%, la moyenne euro¬ 
péenne étant à 20%, et touche bien sûr sur¬ 
tout les femmes, qui sont un peu moins du 
tiers dans ce cas (31%). C'est un temps par¬ 
tiel subi et non pas volontaire dans 43% des 
cas. Les salarié-es à plein temps travaillent 
en moyenne 39h par semaine (40h dans 
l'Union Européenne). La standardisation 
des horaires de travail caractéristique du 
fordisme est donc bien finie. Bien sûr, la 
multiplication de ces horaires flexibles 
et/ou atypiques a des conséquences impor¬ 
tantes: vie privée et familiale éclatées, vie 
sociale rendue plus difficile, collectif de tra¬ 
vail plus éclaté.... 

Source: I.N.S.E.E., Tableaux de l'Economie Fran¬ 
çaise 2016, d'après l'enquête emploi 

Point patriarcat 

G lobalement, en France, les jeunes 
filles réussissent mieux leurs études, 
les hommes occupent plus souvent 
un poste à la hauteur de leur niveau de di¬ 
plôme, les femmes prennent davantage les 
transports en commun pour se rendre à 
leur travail... En bref, l'élévation du niveau 
scolaire des femmes n'a pas tué le patriar¬ 
cat (on s'en serait douté) puisqu'elles de¬ 
meurent à des postes de travail inférieurs 
et que c'est toujours monsieur qui prend la 
voiture. D’une région à l’autre, ces diffé¬ 
rences entre femmes et hommes sont 
d’amplitude variable. Ainsi, c’est en Bre¬ 
tagne que les filles et les garçons ont les ré¬ 
sultats scolaires les plus proches. 
L’île-de-France est la région où les écarts 
sont les plus faibles sur le marché du tra¬ 
vail en terme de taux de chômage, de pro¬ 
portion d'emplois à temps plein... mais pas 
en matière de rémunération! Au contraire, 
dans les départements d’outre-mer, les dif¬ 
férences de salaires entre femmes et 
hommes sont bien moins importantes 
qu’en métropole (normal, on gagne 
moins...), mais les taux de chômage diffè¬ 
rent plus. Aucune région ne présente des 
écarts plus faibles que la moyenne dans 


tous les domaines, chacune tricote sa ver¬ 
sion régionale de l'oppression des femmes. 
Source: INSEE première n°1585, mars 2016, 
femmes et hommes: regards régionaux sur l'éga¬ 
lité. 

Paradis fiscaux et banques 

U ne directive européenne votée en 
2013 impose aux banques de la zone 
de fournir, de manière publique, 
dans chaque pays d’implantation, une 
comptabilité pays par pays: chiffre d’af¬ 
faires, effectifs, profits réalisés et impôts 
payés. Les ONG Oxfam, le CCFD Terre Soli¬ 
daire et le Secours catholique Caritas ont 
analysé ces données qui permettent d’avoir 
une idée précise de la présence des 
banques françaises dans les paradis fis¬ 
caux. En 2014, un tiers des profits interna¬ 
tionaux des banques françaises était logé 
dans les paradis fiscaux pour un total, dé¬ 
claré, de 5 milliards d’euros. Si BNP Paribas 
arrive en tête en termes de volume avec 2,4 
milliards, le Crédit Mutuel-CIC, lui, affiche 
une part de 44% de ses bénéfices interna¬ 
tionaux situés dans les paradis fiscaux. On 
s'en doutait, les banques transfèrent donc 
une partie non négligeable de leurs béné¬ 
fices dans ces pays agréables. En fait, 
l'étude montre aussi que les banques y lo¬ 
gent leurs activités financières plutôt que 
bancaires, et bien sûr les plus complexes. 
Les paradis fiscaux ne sont donc pas seule¬ 
ment une façon d'échapper à l'impôt, mais 
aussi une façon de contourner le peu de po¬ 
litiques publiques de contrôle des risques 
dans la finance. 

Source: Alter Eco plus, Christian Chavagneux, 
avril 2016 

«Trou» de la sécu 

I l a été moins important que prévu cette 
année. Il serait de 7 milliards au lieu des 
9 prévus dans le budget et presque 13 
par la commission des comptes de la sécu. 
En fait, ce sont les dépenses qui ont dimi¬ 
nué. Rien d'étonnant quand on voit la di¬ 
minution des remboursements et 
l'augmentation du nombre de gens qui re¬ 
noncent à se soigner faute d'argent. Ce 
n'est donc pas forcément une bonne nou¬ 
velle. 

Source: La Tribune 

Les «salaires» des patrons 

C 'est la course dans l'automobile. Car¬ 
los Tavares, le malheureux PDG de 
PSA gagne beaucoup moins que Car¬ 
los Ghosn, le valeureux PDG de Renault Nis¬ 
san. Mais il améliore sa position: il a doublé 
son salaire l'année dernière. Détaillons sa 
rémunération annuelle de 5,24 millions 
d'euros (435.000 euros par mois): son salaire 
comporte une part fixe (1,3 millions d'eu¬ 
ros) et une part variable (1,9 millions d'eu¬ 


ros). On lui a en plus attribué 130000 actions 
qui valent 2 millions d'euros, mais il devra 
un peu attendre pour les toucher, 4 ans en 
tout, 2 ans soumis à des conditions de per¬ 
formance, puis 2 ans avant d'avoir le droit 
de les vendre. Carlos Ghosn, lui, a une sa¬ 
laire fixe de 1,2 millions d'euros et variable 
de 1,8 millions d'euros. Mais les trois quarts 
de sa part variable lui sont versées sous 
forme d'actions différées. Il a reçu en plus 
100.000 «actions de performance», valori¬ 
sées 4 millions d'euros. Pour en bénéficier, il 
devra remplir certains critères de perfor¬ 
mance qui seront appréciés sur une période 
de trois ans. Ca, c'est pour Renault. Mais il 
est par définition aussi PDG de Nissan. On 
ne connaît pas encore sa nouvelle rémuné¬ 
ration, mais l'année précédente, elle était 
de 8,2 millions d'euros (1 milliard de yens). 
Vous pouvez remarquer au passage qu'il est 
difficile de connaître la rémunération des 
patrons parce qu'elle est complexe. Les sta¬ 
tistiques sur les revenus dont on ne dispose 
actuellement ne tiennent compte que des 
salaires sans les primes. Ici, «modeste¬ 
ment» 1,3 millions pour l'un, 1,2 millions 
pour l'autre. Rappelons pour comparer 
qu'en 2014, la rémunération moyenne d'un 
patron du CAC 40 (tout compris comme ici) 
était de 4,2 millions d'euros (350.000 euros 
par mois), en progression de 6% par rapport 
à 2013. Les quatre patrons les mieux payés 
n'étaient pas dans l'automobile: 12,5 mil¬ 
lions d'euros pour l'ancien DG de Sanofi 
(dont 4,2 millions d'indemnités de départ, 
en voilà un qui n'a pas besoin d'aller aux 
prud'hommes), 11,1 millions pour le diri¬ 
geant de Dassault Système (merci les 
guerres au Moyen Orient et en Afrique), 8,3 
millions pour le patron de Numéricable et 
8,1 millions pour celui de L'Oréal (parce 
qu'il le vaut bien...). L'humanité a repris «les 
échos» pour les salaires de 2015. Ca donne 
une augmentation moyenne de 4% (ce qui 
nous fait 10% en deux ans quand même), 
avec des rémunérations qui démarrent lé¬ 
gèrement en dessous de 800.000 euros (le 
modeste PDG du Crédit Agricole) pour cul¬ 
miner comme d'habitude avec L'Oréal (4 
millions d'euros). Carlos Tavares serait à 3,2 
millions et Carlos Ghosn à 3. C'est pourquoi 
je pense que les revenus en question sont 
sous-estimés, que certains éléments ne 
sont pas pris en compte. J'ai en effet le plus 
grand doute sur le fait qu'on aie divisé la ré¬ 
munération de Carlos Ghosn par plus de 
deux et baissé celui de Carlos Tavares. Les 
chiffres publiés pour 2015 ne sont donc pas 
comparables à ceux de 2014, sinon il aurait 
fallu annoncer une baisse des rémunéra¬ 
tions. Donc, même si ces chiffres vous don¬ 
nent le vertige, dîtes-vous bien qu'ils sont à 
prendre avec des pincettes, les grands pa¬ 
trons gagnent beaucoup plus... même sans 
tenir compte d'éventuels dépôts dans les 
paradis fiscaux. 

Source: Le Figaro et l'Humanité 
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Notre-Dame-des-Landes - l’État se 
prend les pieds dans le tapis 


Pour le réduire à l'expectative, Hollande a cru prendre en tenailles le mouvement anti-aéroport en lançant d'une part 
une nouvelle expertise sur le projet, et d'autre part un référendum auprès des populations locales. Aujourd'hui ce 
rapport et ce vote risquent au contraire de compliquer la réalisation d'un projet tant désiré par les politiciens et la 
technostructure en redonnant un second souffle aux opposants. 

UN RAPPORT D'« EXPERTS » : L'AÉRO- d'experts incline nettement vers un 
PORT EXISTANT SUFFIT maintien de l'existant sans trancher 

clairement. 


1- L'Atelier citoyen 
se veut « une struc¬ 
ture associative in¬ 
dépendante et non 
politique, de dia¬ 
logue, d'idées et 
d'expertises ci¬ 
toyennes ». Lancé 
en décembre 2014 
et ouvert à tous, 
l'Atelier citoyen tra¬ 
vaille sur les alter¬ 
natives au projet de 
Notre-Dame-des- 
Landes et notam¬ 
ment sur les 
possibilités de ré¬ 
aménagement de 
l'aéroport de 

Nantes-Atlantique 
existant. Il publie en 
2015 un grand 
nombre de ses tra¬ 
vaux sur les thèmes 
suivants : l'aéro¬ 
gare, la piste, la cir¬ 
culation et les 
trajectoires aé¬ 
riennes, l'économie 
et les emplois, la fi¬ 
nance, le bruit, les 
transports en com¬ 
mun, l'urbanisme. 
Voir 
http://www. atelier- 
citoyen, org/index. p 
hp/association/ 


Volontairement ou pas, la ministre de 
l'environnement a plutôt joué finement 
en confiant à trois ingénieurs reconnus 
l'étude (coût, faisabilité) d'une remise à 
niveau de l'aéroport existant et de la 
pertinence du projet de Notre-Dame- 
des-Landes (NDDL), en tenant compte 
des arguments de l'Atelier Citoyen 1 et 
des nouvelles informations fournies au 
compte-goutte par la DGAC (direction 
générale de l'aviation civile). Sans af¬ 
frontement direct ni dénégation pos¬ 
sible, la classe politique régionale doit 
finalement accepter d'entendre les ar¬ 
guments de nos trois spécialistes des 
Ponts et des Eaux et Forêts. 

D'abord, l'aéroport existant a été laissé 
en l'état depuis de nombreuses années 
et nécessite des mesures urgentes, que 
le projet de NDDL soit réalisé ou non : 
capacité d'accueil aérogare du public, 
approche guidée et sécurisée des 
avions, nouvelle procédure de descente 
limitant le bruit, réfection de la piste... 
La mise à niveau pour le maintien à 
long terme est tout à fait possible pour 
un coût abordable ! La zone naturelle du 
lac de Grand-Lieu est « sanctuarisée » et 
non pas menacée par les survols 
d'avions. L'extension du nombre de 
voyageurs - 4,5 millions actuellement - 
à 9 millions vers 2030 est faisable sans 
engager les sommes colossales évo¬ 
quées par les élus : les infrastructures 
de transport en commun (tram, bus) du 
centre ville nantais vers l'aérogare exis¬ 
tent ou sont presque déjà réalisées. 
C'est donc un sérieux camouflet que su¬ 
bissent les partisans du projet de NDDL, 
qui ont toujours nié la faisabilité d'une 
remise à niveau. 

Ensuite, le rapport concède que NDDL 
est le meilleur choix possible pour un 
nouveau site. Sous-estimant complète¬ 
ment au passage l'importance du bio¬ 
tope, du rôle de corridor naturel de cette 
zone humide, de château d'eau, etc. On 
peut pas être expert partout ! Mais il 
pointe un projet d'aéroport dépassé en 
comparaison de ce qui existe ailleurs, 
nécessitant une conception nouvelle de 
l'aérogare, l'abandon de la deuxième 
piste et la préservation de 200 hectares 
de terres cultivables. En clair, il faut une 
nouvelle enquête d'utilité publique si le 
nouveau projet est conservé, ce qui en¬ 
traîne un an supplémentaire d'études. 
Autant dire que le projet ne serait réali¬ 
sable qu'en 2018 pour un achèvement 
en 2022 si tout va bien... Ce rapport 


UN REFERENDUM MAL PARTI 

S'appuyant sur des sondages de l'opi¬ 
nion de la population de Loire-Atlan¬ 
tique qui seraient favorables au projet, 
l’État a cru disposer d'une arme déci¬ 
sive pour le faire accepter (relire CA n° 
258) en limitant la consultation à un 
seul département. En fait, le projet d'or¬ 
donnance organisant la consultation a 
été soumis à diverses institutions : 
Conseil National pour la Transition Éco¬ 
logique, Conseil d’État, etc. Le CNTE a 
émis un avis (consultatif) négatif à 
l'unanimité. Le Conseil d’État, plus 
haute instance administrative de l’État, 
donnera fin avril son avis, lui aussi 
consultatif, mais suivi dans 90 % des 
cas. Le périmètre retenu (limité au dé¬ 
partement de Loire-Atlantique) pour la 
consultation pourrait bien entraîner un 
rejet du fait qu'il s'agit d'un projet na¬ 
tional. Après une décision favorable du 
conseil des ministres, il faudra encore 
deux mois pour la campagne d'infor¬ 
mation des populations avant un scru¬ 
tin en juillet, idéal pour une abstention 
record. Un référendum qui risque fort 
de mettre l'Etat, en recherche de légiti¬ 
mation pour ce grand projet inutile, 
dans une autre impasse. Les élus lo¬ 
caux, déjà en grande difficulté pour fi¬ 
nancer les nouvelles compétences 
attribuées aux régions et aux départe¬ 
ments pourraient accentuer leur fronde 
vis-à-vis de Paris qui ne les traite que 
comme des bailleurs de fonds et non 
comme des décideurs. Sans parler des 
populations elles-mêmes des Pays de 
Loire et de Bretagne qui, de fait, finan¬ 
cent le projet par leurs impôts et se¬ 
raient écartées du référendum. 

L’EUROPE EN POINT D'ORGUE 

La Commission européenne a demandé 
des comptes au gouvernement sur le 
projet de NDDL, notamment une étude 
d'impact global de l'aéroport sur le ter¬ 
ritoire ligérien (de la Loire-Atlantique), 
mais aussi sur le fait de ne pas évaluer 
le vrai coût total, en saucissonnant les 
différents chantiers. Le projet aéroport- 
desserte routière se monterait officiel¬ 
lement à 550 millions, mais il faudrait y 
rajouter une ligne de tram le reliant au 
centre-ville, une ligne TGV Nantes- 
Rennes avec une station, des aménage¬ 
ments de zones industrielles autour, 


avec les axes routiers correspondants,... 
Le projet se monterait alors plutôt à 2 
ou 3 milliards. L'Europe se contenterait 
d'un SCOT (Schéma de Cohérence Ter¬ 
ritoriale pour l'habitat, l'économie, les 
déplacements, l'environnement, qui en¬ 
gage les institutions locales d'un terri¬ 
toire sur une projection à long terme) à 
remettre en octobre, pour donner son 
feu vert au chantier. Le SCOT Nantes- 
Saint-Nazaire, englobant la métropole 
nantaise et le nord de l'estuaire jusqu'à 
l'océan a été signé le 9 mars dernier, 
considérant comme acquis le futur aé¬ 
roport. 

UNE NOUVELLE SITUATION 
POLITIQUE 

Au rapport des experts, au projet de ré¬ 
férendum mal ficelé et aux comptes de¬ 
mandés par l'Europe se rajoute encore 
une situation politique et sociale chao¬ 
tique dans une ambiance de fin de 
règne qui plane sur la France. Une ca¬ 
cophonie ministérielle, des rats qui 
quittent le navire en douce en prévision 
d'un désastre électoral, des petits cal¬ 
culs en prévision de reclassement pour 
après les élections sont autant d'élé¬ 
ments qui se cumulent pour que l’État 
se prenne les pieds dans le tapis. 
Ajoutons à cela le mouvement social en 
construction qui rebat bien des cartes. 
Malgré le succès du rassemblement du 
27 février à Nantes, on pouvait craindre 
un essoufflement au sein des centaines 
de comités hexagonaux de soutien à 
NDDL et c'est ce qu'escomptait le gou¬ 
vernement. C'est, il est vrai, en partie le 
cas mais pas à cause d'une désaffection 
vis-à-vis de l'engagement contre l'aéro¬ 
port mais parce que, depuis, la lutte 
contre la loi travail et bien au-delà, s'est 
imposée comme une priorité aux yeux 
des militants des comités. Il ne s'agit 
donc pas d'un affaiblissement mais au 
contraire d'une possibilité d'élargisse¬ 
ment vers des luttes sociales qui jus¬ 
qu'à présent étaient un peu trop 
absentes parmi les soutiens à la ZAD. A 
la première occasion, à la première ex¬ 
pulsion les soutiens se manifesteront 
encore plus nombreux qu'auparavant. 
Par ailleurs il semble que l'heure n'est 
plus à l'euphorie concernant les grands 
travaux d'aménagement du territoire. 
Le 15 avril, le Conseil d’État a annulé la 
déclaration d'utilité publique des tra¬ 
vaux nécessaires à la réalisation de la 
ligne à grande vitesse Poitiers-Limoges. 
Il considère que le financement an¬ 
noncé est trop flou, la rentabilité an- 
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noncée insuffisante et les temps de par¬ 
cours incertains. La LGV mettrait égale¬ 
ment en danger le trafic sur la ligne 
classique. Cette victoire des opposants 
ouvre la voie à d'autres contestations 
de LGV, à plus forte raison sur Bor¬ 
deaux-Dax et Bordeaux-Toulouse où les 
commissaires- enquêteurs ont pourtant 
donné un avis défavorable. Il ne s'agit 
évidemment pas d'une « prise de 
conscience écologique » mais d'une ré¬ 
orientation financière à un moment où 
les collectivités locales raclent les fonds 
de tiroir et où les barons du BTP voient 
se dessiner d'autres chantiers plus ju¬ 
teux liés à la reconstruction de zones de 
guerre de par le monde ! 

LA FIN D'UNE ÉPOQUE ? 

Les porteurs du projet sont finalement 
obligés de reconnaître que le chantier 
est beaucoup plus contraignant pour la 
globalité du territoire et plus cher, que 
les autres solutions existent, qu'elles 
ont été négligées et jamais réellement 
comparées. La réalisation du projet a 
été considérée comme inéluctable par 
la classe politique, les derniers habi¬ 
tants et paysans de la ZAD ayant encore 
reçu un huissier courant-avril pour leur 
signifier une possible expulsion immé¬ 
diate. Mais aujourd'hui, il serait incom¬ 
préhensible de voir ce projet réalisé 
sans qu'au préalable les populations ne 
soient informées des nouvelles don¬ 


nées et consultées, sous peine de sou¬ 
lever une opposition encore plus mas¬ 
sive. Les chiffres des législatives 
partielles de la circonscription de 
l'ouest nantais de Jean-Marc Ayrault 
(démissionnaire de son mandat de dé¬ 
puté après sa nomination comme mi¬ 
nistre) indiquent au premier tour un 
sérieux affaiblissement du PS dans ce 
fief, socialiste depuis 1986. Faut-il voir 
dans les 75 % d'abstention, et les 17 % 
d'EELV, un désaveu global d'une popu¬ 
lation modeste très attachée jusqu'ici 
au partisan le plus résolu du nouvel aé¬ 
roport ? Le projet est décidément bien 
encalminé. 

POURTANT LE GOUVERNEMENT PER¬ 
SISTE ET SIGNE ... 

Le 14 avril, le Conseil d’État avait rendu 
un avis favorable au projet de procédure 
de consultation locale limitée à la Loire- 


Atlantique, à propos du nouvel aéro¬ 
port. Le 20 avril, alors que nous termi¬ 
nions cet article, le gouvernement a fixé 
au 26 juin la première réalisation de ce 
nouveau type de référendum. Reste à 
découvrir « le dossier d'information 
présentant de façon claire et objective 
le projet », que la Commission nationale 
du débat public doit mettre à disposi¬ 
tion des populations par voie électro¬ 
nique, normalement à partir du 26 avril, 
deux mois avant le vote. Ce genre de ré¬ 
férendum, réclamé par l'opposition au 
centre de déchets CIGEO de Bure, et ja¬ 
mais accordé, est finalement concédé à 
la Loire-Atlantique... Reste à analyser la 
présentation du projet par l’État, juge et 
partie! Il est douteux qu'il revienne sur 
les non-dits et les contre-vérités, assé¬ 
nés jusqu'ici à grands coups de menton. 

Gérald et JPD le 19/04/16 



AVRIL 2016 - COMMUNIQUÉ POUR BERNARD 


Il n'avait ni dieu ni maître 


Bernard Lareynie, notre camarade de Tonneins (Lot et Garonne), a décidé d’aller militer ailleurs, depuis le 23 mars 2016, jour où il 
nous a quitté, il allait avoir 63 ans. 

Comment définir son parcours en toute simplicité ? 


Curieux de ses semblables avec bienveillance comme un ethno-socio-anthropologue. Militant depuis son entrée dans la vie active 
(vers 1980), il était de toutes les grèves et de toutes les manifestations. C'était un homme d’action et de réflexion. Il goûtait avec 
gourmandise à la rédaction des motions de congrès. Bernard était alors membre de l'OCL (Organisation Communiste Libertaire) 
et le correspondant local du mensuel de cette organisation "Courant Alternatif". A ce titre et en tant qu'acteur de la lutte antinu¬ 
cléaire, il avait écrit de nombreux articles relatant la résistance à l'implantation de la Centrale nucléaire de Golfech dans les an¬ 
nées 1980 et 1990. Archiviste de terrain, au cours des années 2000, Bernard avait commencé une collaboration avec le CRAS (Centre 
de recherches sur l'alternative sociale) pour finaliser un travail historique qu'il avait élaboré sur le mouvement libertaire à Toulouse 
dans les années 1970/1980. Des rencontres brèves mais enrichissantes avec un homme qui inspirait la confiance. 

Enseignant, nouvellement retraité, ses loisirs passés entre autre à la paléographie, historien local amateur mais très éclairé au vu 
des ses livres déjà publiés et d’autres en cours d’écriture... mais aussi poète, avec plusieurs recueils édités... 


Bernard a écrit plus de 45 articles dans le bulletin d’étude et de recherche sur l’histoire de Tonneins et du Ton- 
neinquais : « La mémoire du Fleuve » (dont il est un des deux membres fondateurs en 1992). 

Nous pouvons citer quelques ouvrages qui sont parus aux éditions LMDF : 

-Les histoires sont longues 1942-1944, le groupe Alexis deTouzac-Soturac, 1995, 

-L’instit, le campeur, le Résistant. Gérard Duvergé le Libertaire, 1999. 

-Résistance en Pays Tonneinquais (1940-1944) 2003, 

-Tonneins Mai 1968, 2008. 

A ce titre La Mémoire du Fleuve perd un ami, un camarade de route et les lecteurs, un historien avec un grand H. 
Mais aussi des recueils de poèmes aux éditions le Funambule : 

-Entre l’automne et l’anarchie, 1984, 

-Le plaisir sauvage, 1986, 

-Monségur, entre l’envol et la chute, 1986, 

-La chair et la glaise, 2005. 



Magicien, dont seul un petit comité en connaissait les ficelles, son dernier tour de passe-passe nous laisse tous pour le moins 
assez perplexe, car il a oublié de nous laisser le mode d’emploi... mais un bon magicien doit-il nous le révéler !?... 


Ses amis, Anne, le CRAS 
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Infos diverses 


Un 45 Tours : Bérurier noir / Haine brigade au profit 
de Courant alternatif 

Le 45 T sorti en 1988 en soutien à la revue 
Noir et Rouge vient dJtfêtre réédité en soutien 
à Courant alternatif, au prix de 5,50 euros. On y 
trouve la Makhnovtchina version Béru et deux 
titres de Haine Brigade : Charlestown et Nox 
lupi, avec comme pochette le fameux poster 
(plié) réalisé par Tapage nocturne. Il sera bien¬ 
tôt possible diiifacheter ce vinyle à des cama¬ 
rades de 1 JLfOCL ou à nos tables de presse dans 
des salons du livre libertaires. 



Rencontres libertaires dans 
du 16 au 25 juillet 2016 

Les rencontres libertaires que l’OCL organise chaque été se 
dérouleront cette année - du samedi 16 au lundi 25 juillet 

- dans les coteaux du Quercy, à trente minutes de Montau- 
ban ou de Cahors et à une heure de Toulouse. 

Des précisions sur le lieu et le programme des débats qui s’y 
tiendront seront données dans le prochain numéro de Cou¬ 
rant alternatif. Nous discuterons comme d’habitude le soir 
sur des sujets d’actualité, pour échanger sur nos investisse¬ 
ments militants ; mais il y aura aussi, dans la journée, des 
ateliers abordant des sujets plus théoriques ou historiques 

- et il sera toujours possible de proposer et d’organiser 
d’autres discussions pour partager une expérience ou pré¬ 
senter une lutte particulière. 

Vous trouverez également là des tables de presse, une vi¬ 
déothèque... et pourrez profiter de la région, qui offre des 
lieux de baignade non loin, ainsi que de multiples excur¬ 
sions dans un rayon de trente kilomètres. 


le Quercy 


Nous camperons sur un terrain arboré (prévoir donc une 
tente, seul mode de logement possible), et bénéficierons 
d’installations pour collectivités : cuisine, salle pour les 
repas et les débats, salles de bains et sanitaires, terrasse cou¬ 
verte... 

Le mode de vie quotidienne et la gestion de ces rencontres 
demeurent les mêmes : les repas sont confectionnés par des 
équipes tournantes et pris en commun - chacun-e s’inscri¬ 
vant, en fonction de ses disponibilités, dans une équipe afin 
d’assurer pendant une journée les repas ou le ménage. Les 
tarifs pour les trois repas journaliers et les frais de location 
des lieux sont établis en fonction des revenus. On peut venir 
vous chercher à la gare si vous arrivez en train (un numéro 
de téléphone sera communiqué avec le programme des ren¬ 
contres)... 

Alors, au plaisir de vous voir bientôt ! 


Courant alternatif 

notant plus diffusé en kiosque, 
a besoin cfe nouveaux abonnes 

10 numéros + hors séries 
30 euros 

Chèque à l’ordre de “La Galère” 

OCL égregore, BP 1213 - 
51058 Reims cedex 
Abonnez des amis ! 

Tarifs réduits 

(pour les fauchés) : 18 euros 
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Infos diverses 


Le nouveau numéro de la Mouette Enragée 
est sorti. 


Il est disponible dans les principaux kiosques de Boulogne- 
sur-mer et de ses environs ou par commande à l’adresse sui¬ 
vante : La Mouette Enragée B.P 403, 62206 Boulogne-sur-mer, 
cedex. 

Ce numéro comme le précédent est consacré aux effets de la 
métropolisation sur le littoral de la Côte d’Opale ainsi qu’aux 
politiques d’aménagements urbains qui en découlent. 

Au sommaire : 

P 2. Edito / P 4. De la féodalité républicaine / P 9. Du SCOT au 
PLUI : demandez le programme ! /P 11. Un parc d'éoliennes 
dans la / Manche : le secteur de l'énergie pense large. /P 14. De 
la France à géographie variable ou l'aménagement du terri¬ 
toire à l'échelle de la planète bleue / P 16. La Social-démocra- 
tie locale et la Vidéosurveillance : volte-face sécuritaire et 
allégeance au patronat / P 19. La vidéosurveillance au service 
de la production capitaliste de l'espace et de la reproduction 
sociale / P 24. Bibliographie / P 25. La réhabilitation du Chemin 
Vert crée des locataires de seconde zone / P 27. Chronique de 
l'agonie de Damrémont - Comment mettre à mort un quartier 
populaire / P 33. Lille, capitale du capital régional / P 36. Des 
groupes - Des revues 


Discussion publique le vendredi 24 juin 2016 à la biblio- 
thèque municipale des Annonciades de Boulogne-sur-mer, 
à partir de 20 heures 30. 

La Mouette Enragée organisera sur ce sujet une discussion 
publique à laquelle participera Jean Pierre Garnier, sociologue 
et urbaniste. Elle se tiendra le vendredi 24 juin 2016 à partir 
de 20 h 30 dans la salle Cassart de la bibliothèque munici¬ 
pale au 18 place de la Résistance. 


Le numéro 33 du journal local 

La Mouette Enragée 

Vient de paraître 

Il est actuellement distribué dans les principaux 
kiosques de Boulogne-sur-mer et de ses environs 


La Mouette 
Enragée 


Journal édite par le Groupe Communiste Anarchiste 
de Boulogne-sur-mer N*M 


Smart City à Boulogne-sur-mer... 




En route vers le sécuritaire durable ! 




De la féodalité 
républicaine : 

métrupolisalion. 
super-régions 

Energie 

un pan- d'éoliennes 
dans la Manche 

l.a vidéosurveillance 

iap.ul.ac Je rnpa.ro 

Je ta rrpmjy.no* miak 

Chronique 

de l'agonie 
de Damrtmont 

comment meure 

quamer populaire 


Ait sommaire : 

P 2. Edito 

P 4. De la féodalité républicaine 

P 9. Du SCoT au PLUi : demandez le 
programme ! 

P 11. Un parc d'éoliennes dans la 
Manche : le secteur de l'énergie pense 
large. 

P 14. De la France à géographie variable 
ou l'aménagement du territoire à l’échelle 
de la planète bleue 

P 16. La Social-démocratie locale et la 
Vidéosurveillance : volte-face sécuritaire 
et allégeance au patronat 

P 19. La vidéosurveillance au service de 
la production capitaliste de l'espace et de 
la reproduction sociale 

P 24. Bibliographie 

P 25. La réhabilitation du Chemin Vert 
crée des locataires de seconde zone 

P 27. Chronique de l'agonie de 
Damrémont - Comment mettre à mort un 
quartier populaire 

P 33. Lille, capitale du capital régional 
P 36. Des groupes - Des revues 


La Mouette Enragée 

Groupe Communiste Anarchiste de Boulogne-sur-mer 
Pour tout contact : La Mouette Enragée B. P 403 62206 Boulogne-sur-mer cedex 
Blog : lamouetteenragee.over-blog.com 
Mail : la mouette, enrageai wanadoo.fr 



Sortie de BadKids n°6 


EDITO : DEFENSE - ATTAQUE - AUTODEFENSE 

Si certains avaient encore des illusions, qu’ils ferment leur 
bouche ! Les patrons font la loi et aujourd’hui c’est la loi Tra¬ 
vail qui vient nous le rappeler. « Nous ne sommes pas de la 
chair à patron » devient de plus en plus difficile à tenir. On 
nous promet une vie de merde et pourtant nous restons très 
calmes, beaucoup trop 
calmes. La police est 
au taquet, gonflée à 
bloc par l’Etat d’Ur- 
gence et s’amuse à 
mettre la pression sur 
les plus petits signes 
d’énervement. Les or¬ 
ganisations syndicales sont étonnement sereines, devant ce 
qui vient signifier leur mort assurée. Elles semblent même 
prises au jeu de leur propre représentation, plus soucieuses de 
la respectabilité de leur image face aux bourges que détermi¬ 
nées à faire de ce mouvement une bombe dans leur gueule. 
Alors, pour tous ceux qui ne veulent pas lâcher, qui n’en ont 
rien à battre des tractations en haute sphère concernant le 
poids de nos chaînes, que devons-nous faire ? Parce que le 
mouvement est avant tout une théorie en pratique, petit 
exemple d’une auto-organisation qui fait plaisir : 

Jeudi 24 mars 2016 : Huit heures du mat’, les lycéens de Berg¬ 
son dans le 19ème arrondissement de Paris s’organisent pour 
rejoindre le cortège lycéen de llh à Place d’Italie. Ils ont blo¬ 
qué leur lycée avec des poubelles et décoré les grilles avec des 
banderoles. On s’échauffe pour la manif, ça balance des œufs 
ici et là. Les flics décident de mettre fin à ce début de rassem¬ 
blement en tabassant plusieurs personnes, devant et hors ca¬ 


méra. L’indignation s’étend de manière virale sur les réseaux 
sociaux. Mais pas le temps de s’indigner sur le Ter-Ter. Si ça 
s’est passé comme ça ce matin-là, c’est parce que ça se passe 
tous les jours comme ça dans les quartiers du 19ème entre 
les jeunes prolos et les forces de l’ordre. Donc le lendemain, le 
rassemblement de soutien aux personnes hospitalisées s’est 
transformé en manif offensive. Plusieurs centaines de lycéens 

décident d’attaquer 
deux commissariats à 
coups de pierres et de 
barres de fer et de 
piller deux Franprix, 
deux auto-réductions 
que tous les experts 
ont qualifiées de « 
massives ». La plupart des produits soutirés de l’économie 
marchande ont ensuite été distribués aux SDF croisés au ha¬ 
sard et aux migrants installés à Stalingrad. La meilleure des 
défenses, c’est l’attaque ! 

Au sommaire : 

- Avis aux énervés 

- Quizz / pub 

- Daesh, aux frontières du réel 

- Police emploi 

- On a rien... mais on en veut encore 

- Etat d’urgence ou quand les choses se précisent 

- Austérité et précarité dans la fonction publique 

http://badkids.noblogs.org/post/2016/03/18/austerite-et-pre- 

carite-dans-la-fonction-publique/ 
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International/lsrael 


Plus que jamais, boycottons les 
produits israéliens f 

Né en 2005, BDS (Boycott, désinvestissement, sanctions) focalise, au niveau mondial, tous les courants ou presque 
qui sont mobilisés dans le soutien à la lutte palestinienne contre la politique colonialiste et d’apartheid de l’État is¬ 
raélien en promouvant et en organisant le boycott des produits issus de l’« État juif ». Depuis, le mouvement a pro¬ 
gressivement pris de l’ampleur, jusqu’à devenir une véritable épine dans le pied de la politique d’annexion des 
territoires palestiniens occupés. Les défenseurs d’Israël n’ont alors pas cessé d’accuser BDS d’antisémitisme. Et, 
comme si intimidation, culpabilisation, dénonciation et propagation de l’infamie ne suffisaient pas, c’est maintenant 
en France une juridiction répressive qui s’affine de jour en jour et conduit tout droit à l’interdiction pure et simple, 
non seulement de BDS, mais de toute critique globale de la politique israélienne. 


D’ALLIOT-MARIE À VALLS, UNE 
MÊME ALLÉGEANCE AU CRIF 

La pénalisation a débuté avec les cir¬ 
culaires Alliot-Marie/Mercier de fé¬ 
vrier 2010, qui demandait aux 
parquets d’engager des poursuites 
contre les personnes appelant à des 
actions de boycott des produits dé¬ 
clarés israéliens. La ministre s’ap¬ 
puyait sur un article de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse 
en assimilant ces actions à de la pro¬ 
vocation à la discrimination ou à la 
haine raciale. Depuis cette date, ce 
sont plus d’une centaine de militants 
qui ont fait l’objet d’une procédure 
de simple police et une quarantaine 
qui ont été poursuivis devant les tri¬ 
bunaux correctionnels. Pourtant, le 
nombre de relaxes démontrait que 
les juges n’étaient pas dans leur en¬ 
semble disposés à céder aux injonc¬ 
tions gouvernementales et à 
satisfaire un lobby sioniste bien dé¬ 
terminé non pas tant à faire dispa¬ 
raître BDS qu’à le faire passer pour 
antisémite. 


Tout s’est ensuite accéléré sur le che¬ 
min qui conduit à l’interdiction pure 
et simple du boycott. Le 2 octobre 
2015, deux arrêts de la chambre cri¬ 
minelle de la Cour de cassation vali¬ 
dent la circulaire Alliot-Marie : une 
dizaine de militants voient leur 
peine de 28 000 euros de dommages 
et intérêts confirmée pour un appel 
au boycott des produits israéliens. 
Comme le titrait Le Monde du 6 no¬ 
vembre, cette décision de justice, to¬ 
talement passée inaperçue sur le 
moment, entérine définitivement 
que « boycotter Israël » est devenu 
illégal. Deux mois plus tard, en dé¬ 
cembre, Manuel Valls condamne à 


son tour les campagnes menées par 
BDS. Il réitère son propos le 18 jan¬ 
vier, devant les amis du CRIF (Conseil 
représentatif des institutions juives 
de France), en suggérant que les pou¬ 
voirs publics interdisent toute mani¬ 
festation de cette organisation. Cela 
signifie que, maintenant, la personne 
qui appelle au boycott n’est plus un 
militant ou une militante engagé-e 
aux côtés des Palestiniens, mais un 
délinquant et même un terroriste - 
comme le titre le magazine Alliance 
: « Les dégâts collatéraux de BDS, or¬ 
ganisation terroriste et illégale ». État 
d’urgence aidant, on voit bien ce qui 
menace ! 

LE BOYCOTT, 

UNE ARME DE TOUJOURS 

Pourtant, les campagnes destinées à 
promouvoir le refus d’acheter des 
produits en signe d’opposition aux 
agissements d’un pays ou d’une en¬ 
treprise ont été monnaie courante au 
cours du XXe siècle. La plupart, long¬ 
temps après, sont devenues « politi- 
q u e m e n t 
correctes » même 
s’il n’en a pas tou¬ 
jours été ainsi ! Le 
boycott des pro¬ 
duits britanniques 
dans les années 
1920, à l’appel de 
Gandhi, pour ob¬ 
tenir l’indépen¬ 
dance de l’Inde, 
comme celui 
contre les pro¬ 
duits argentins du temps de la dicta¬ 
ture militaire, ou encore celui contre 
les produits birmans et les entre¬ 
prises occidentales soutenant la 
junte au pouvoir, furent évidemment 
davantage décriés par les pouvoirs 
occidentaux que ceux contre les pro¬ 
duits russes lors du conflit avec la 
Tchétchénie ou chinois en raison de 
l’oppression subie par les Tibétains. 
Le boycott des produits espagnols et 
du tourisme en Ibérie par les Jeu¬ 
nesses libertaires et d’autres mouve¬ 
ments antifranquistes était apprécié 
différemment selon la couleur poli¬ 
tique, et surtout en fonction des in¬ 
térêts commerciaux et militaires des 
uns ou des autres. Point de morale 


là-dessous ! Quoi qu’il en soit, on 
constate que l’histoire officielle, 
longtemps après, tend à n’en point 
trop parler pour ne pas raviver la réa¬ 
lité de jugements à géométrie va¬ 
riable. 

La plus connue de ces campagnes fut 
sans nul doute celle qui fut dirigée 
contre le régime d’apartheid de 
l’Afrique du Sud, symbolisée par les 
oranges Outspan (voir illustration), à 
partir de 1975 jusqu’à la fin des an¬ 
nées 1980. Elle fut certainement la 
plus populaire et la moins décriée, 
même si elle eut malgré tout à subir 
des tentatives de déstabilisation 
identiques à celles qu’Israël mène 
contre BDS, en laissant entendre que 
les militants anti-apartheid étaient 
des racistes anti-blancs et, cerise sur 
le gâteau, marxistes-léninistes ! 

Il est évident que l’impact écono¬ 
mique de ce genre de campagne est 
souvent très faible, sinon nul ; en re¬ 
vanche, la pression politique peut 
être très forte. C’est bien là, la raison 
d’être de BDS (rappelons que l’OCL 
est adhérente et signataire de l’ap¬ 
pel), que les sionistes veulent discré¬ 
diter en laissant entendre qu'il s'agit 
d'une campagne raciste ou antisé¬ 
mite alors que rien n'est plus faux. 

NON, L’ANTISIONISME N’EST PAS 
UN ANTISÉMITISME ! 

La rhétorique utilisée consiste à 
poser l’équation antisioniste = anti¬ 
sémite. Une équation d’autant plus 
étrange que l’histoire des cent der¬ 
nières années va à l’encontre d’une 
telle affirmation. Bien évidemment, 
un antisémite peut être antisioniste. 
De la même manière qu’on peut être 
pédophile et prêtre, nazi et vegan... 

Dans la première partie du XXe 
siècle, les sionistes étaient très mi¬ 
noritaires parmi les Juifs, qui, dans 
l’ensemble, refusaient l’idée de quit¬ 
ter le pays dans lequel ils vivaient 
pour se regrouper dans une terre 
lointaine, de laquelle il leur faudrait, 
de plus, chasser les autochtones. Ils 
considéraient que la proposition des 
sionistes équivalait à accepter ce que 
voulaient les antisémites, à savoir 
que les Juifs quittent l’Europe. La 
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I nternationa l/l srael 


principale organisation socialiste 
juive de Pologne, de Russie et de Li¬ 
tuanie, le Bund 1 , mena alors un com¬ 
bat politique sans merci contre les 
sionismes au nom de l’internationa¬ 
lisme, de la solidarité avec les Pales¬ 
tiniens et de la lutte contre 
l’antisémitisme montant en Europe 
centrale. Leur opposition au sionisme 
n’était pas sans fondement ! 

En effet, le fondateur du sionisme po¬ 
litique, Theodor Herzl, écrivait en 
1895 (Journal, 1895-1904, cité par 
Hannah Arendt in « From the Dreyfus 
Affair to France Today », Jewish Social 
Studies, vol. 4,1992, p. 238) : « Les an¬ 
tisémites seront nos amis les plus dé¬ 
voués, les pays antisémites nos alliés 
» , à seule fin d’encourager l’immi¬ 
gration juive en Palestine. Il ajoutait : 
« Cependant, je crois que l’antisémi¬ 
tisme, qui représente parmi les 
masses un courant puissant et in¬ 
conscient, ne portera pas tort aux 
Juifs. Je le tiens même pour un mou¬ 
vement utile du point de vue de la 
formation du caractère des Juifs. Il 
constitue l’éducation d’un groupe par 
les masses et conduira peut-être à 
son absorption. C’est à force de se 
durcir qu’on est éduqué » (Theodor 
Herzl, Journal 1895-1904, le fondateur 
du sionisme parle, morceaux choisis 
et présentés par Roger Errera, Cal¬ 
mann-Lévy, 1990). 

L’autre père fondateur de l’État d’Is¬ 
raël fut... le Premier ministre anglais 
Balfour qui, le 2 novembre 1917, se 
prononça en faveur de l’établisse¬ 
ment en Palestine d’un foyer national 
juif - un an après que les accords « 
secrets » Sykes-Picot, signés en 
pleine guerre mondiale avec l’appui 
de l’Organisation sioniste mondiale 
(OSM), eurent prévu et organisé le 


partage du Moyen-Orient dès le dé¬ 
peçage de l’Empire ottoman. En 1905, 
c’est ce même Balfour qui avait 
promu la loi sur les étrangers, dont le 
but était d’empêcher l’immigration 
de réfugiés juifs qui fuyaient les po¬ 
groms tsaristes en Russie, afin de se 
garantir contre « les maux indé¬ 
niables qui se sont abattus sur le 
pays [la Grande-Bretagne] à cause 
d’une immigration qui a été en 
grande partie juive ». Il voulait plutôt 
qu’ils aillent en Palestine. 

Un père fondateur (Herzl) qui consi¬ 
dère que l’antisémitisme est utile 
aux Juifs ; un autre (Balfour), ouver¬ 
tement antisémite, qui considère que 
le sionisme est une bonne chose pour 
virer les Juifs de son pays. Cela nous 
donne la mesure de l’escroquerie 
consistant à traiter les antisionistes 
et BDS d’antisémites. 

Rappelons que, lorsque les premières 
lois anti-juives firent leur apparition 
en Allemagne nazie, une campagne 
internationale de boycott fut lancée 
par une grande partie de la diaspora 
juive, principalement aux États-Unis. 
La première organisation à vouloir 
l’étouffer dans l’œuf fut l’OSM, qui 
s’opposa activement au boycott - ob¬ 
tenant ainsi des nazis qu’ils laissent 
certains bourgeois juifs partir en Is¬ 
raël avec leurs biens. Après la Se¬ 
conde Guerre mondiale, la plupart 
des réfugiés juifs voulaient fuir en 
Europe de l’Ouest ou aux États-Unis ; 
ils en ont été empêchés par une fer¬ 
meture des frontières qu'appuyaient 
les organisations sionistes, ce qui les 
a obligés à prendre le seul chemin 
possible : celui de la Palestine. 

ILS NE NOUS INTERDIRONT PAS ! 

L’enjeu de la poursuite du BDS, mal¬ 


gré les interdictions, va bien au-delà 
du soutien à la résistance palesti¬ 
nienne. C’est aussi un des vecteurs 
par lesquels pourrait se faire en¬ 
tendre une voix anticoloniale plutôt 
rare en France, créant ainsi des pas¬ 
serelles avec des secteurs de la popu¬ 
lation ghettoïsés et réprimés à cause 
de leurs origines, et plus ou moins 
spontanément sensibles à la cause 
palestinienne. Ça serait aussi une 
manière d’affaiblir la montée de l’« 
islamophobie » 2 , en replaçant la 
controverse sur le terrain social et 
non religieux. 

Ne cédons rien, boycott des produits 
israéliens ! 

JPD 

Pistes de lecture : pour plus de développe¬ 
ment, on lira sur le site de BDS « Sionisme 
et antisémitisme : des jumeaux politiques 
racistes » http://www.bdsfrance.org/sio- 
nisme-et-antisemitisme-des-jumeaux-po- 
litiques-racistes/ ou encore Pierre 
Stambul , Le Sionisme en questions, Acra- 
tie, 2014, 8 euros. 


Si, dans le passé, une grande partie des Juifs se sont opposés au sionisme, ils sont très nombreux encore aujourd’hui. Ce sont 
des victimes de la « haine de soi » selon les défenseurs d’Israël. Des malades traumatisés dont il ne sert à rien de prendre les 
arguments en compte. Certains de ces malades viennent de se regrouper pour adresser une lettre publique à Manuel Valls. La 
voici : 


La guerre menée par l’État d’Israël contre le peuple palestinien n’est ni raciale, ni religieuse, ni communautaire : c’est une 
guerre coloniale. Depuis des décennies, le peuple palestinien subit l’occupation, la colonisation, le blocus, la fragmentation, 
la négation de tout droit, l’emprisonnement massif, les destructions de maisons, les exécutions extrajudiciaires, le vol de la 
terre et de l’eau, les pires discriminations... 

Le fait d’être juif/ve n’implique aucune obligation d’allégeance à Israël ni à sa politique criminelle. Je suis juif/ve et avant tout 
attaché-e aux droits, aux libertés et à la justice pour tous. A ce titre, j’appelle : 

à boycotter Israël parce le crime prétend se faire en mon nom. Je refuse que le peuple palestinien paie pour des crimes (l’an¬ 
tisémitisme, le génocide nazi) commis par les sociétés européennes. 

à boycotter Israël parce que les dirigeants occidentaux sont complices de la politique israélienne et que, sans sanctions, le rou¬ 
leau compresseur colonial se poursuivra. 

à boycotter Israël parce que je suis fidèle à une longue tradition de Juifs/ves considérant que la lutte pour leur émancipation 
et contre l’oppression qu’ils/elles ont subie est indissociable de la lutte pour l’émancipation de l’humanité, 
à boycotter Israël parce que la politique de ce pays n’est pas seulement criminelle contre les Palestiniens, elle met sciemment 
les Juifs/ves en danger. 

à boycotter Israël pour les mêmes raisons qu’on a boycotté l’Afrique du Sud à l’époque de l’apartheid, 
à boycotter Israël parce que la situation faite au peuple palestinien viole les droits humains les plus fondamentaux et qu’elle 
doit cesser. C’est le peuple palestinien qui a lancé cet appel au BDS et les anticolonialistes israéliens nous adjurent de boy¬ 
cotter leur pays. 

Je refuse la justice d’exception qui veut criminaliser le BDS et museler la solidarité envers les droits des Palestinien-ne-s. 
Premiers signataires : 

Eitan Altman, Eliane Bennarosh, Rony Brauman, Sonia Dayan-Herzbrun, Sonia Fayman, Georges Federmann, Gisèle Felhender, 
Jean-Guy Greilsamer, Georges Gumpel, Éric Hazan, Samy Johsua, Marcel-Francis Kahn, Hubert Krivine, Laurent Lévy, Daniel Lé- 
vyne, Gus Massiah, Jean-Claude Meyer, Maurice Rajsfus, André Rosevègue, Catherine Samary, Michèle Sibony, Pierre Stambul. 


(1- Union générale 
juive des tra¬ 
vailleurs de Litua¬ 
nie, de Pologne et 
de Russie. Lire « 
Non, nous ne 
sommes pas un 
peuple élu ! Sio¬ 
nisme et antisémi¬ 
tisme dans les 
années trente, la 
doctrine du Bund 
polonais dans les 
textes », Acratie, 
2006,15 euros (voir 
pub ci-contre). 

2- En fait, le terme 
d’islamophobe est 
mal choisi. S’il ne 
s’agissait que de 
phobie vis-à-vis de 
l’Islam, et que 
cette phobie soit 
explicitement et 
fermement expri¬ 
mée vis-à-vis de 
toutes les autres 
religions, nous 
pourrions nous y 
associer. Mais ce 
n’est pas le cas en 
ce moment dans la 
société française. 
Ce rejet de l’Islam 
n’est pas le rejet 
d'une religion, 
mais un rejet so¬ 
cial qui trouve ses 
racines dans l’his¬ 
toire de l’Occident. 
Pour l’« islamo- 
phobe », l’Islam 
c’est tout ce qui 
vient de l’autre 
côté de la Méditer¬ 
ranée, musulman 
ou non ; c’est tout 
ce qui en est origi¬ 
naire ici, « chez 
nous », dans nos « 
banlieues » ; c’est 
tout ce qui rappelle 
le colonisé qui « 
nous » a combat¬ 
tus. 
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International / Espagne 


Situation des luttes en Espagne : 
impasse politique et reflux social 


La montée en puissance depuis quelques années de Podemos qui a entraîné récemment son arrivée au pouvoir dans 
certaines mairies et assurer un bon score aux élections générales (législatives) de décembre 2015 cache en réalité 
un reflux social dans le sens où ce parti politique a pompé des forces vives du mouvement social qui existe dans le 
pays depuis 2011. Sur le terrain, des assemblées ont toujours lieu pour se défendre contre les expulsions, le chômage 
et les autres méfaits du capitalisme mais il faut bien reconnaître qu'elles ont moins de force tandis que la répres¬ 
sion d’État se fait toujours aussi forte et aveugle. En voulant participer à cet État bourgeois, Podemos risque fort de 
faire comme Syriza en Grèce c'est-à-dire tromper honteusement le camp des exploités et des énervés pour qu'au bout, 
rien ne bouge ... 


1- Bulle spéculative 
qui démarre à la fin 
des années 1990, le 
gouvernement 
Aznar dérégle¬ 
mente la loi du sol 
ce qui entraîne une 
forte croissance des 
projets immobiliers 
soutenus par une 
politique de crédit 
volontariste. Les es¬ 
pagnols accèdent à 
la propriété plus fa¬ 
cilement mais au 
prix d'un fort en¬ 
dettement et d'un 
prix de l'immobilier 
élevé. En 2008, avec 
la crise des sub¬ 
primes et du sys¬ 
tème bancaire, le 
château de carte 
s'écroule et met à la 
rue des milliers 
d'espagnols dont 30 
%, rappelons-le, 
sont aujourd'hui au 
chômage. 

2- Pour plus d'infor¬ 
mations sur cette 
affaire, voir la ru¬ 
brique Big Brother 
dans le numéro 258 
(mars 2016) de Cou¬ 
rant Alternatif 


LE CYCLE DES LUTTES SOCIALES OU¬ 
VERT EN 2011 

Les campements sur les places du mois 
de mai 2011 (dit mouvement du 15 M ou 
des « indignés ») ont ouvert un cycle de 
luttes dans lequel s'est exprimé, en 
grande partie, le mal-être accumulé du¬ 
rant la crise économique et les mesures 
d'austérité imposées par l'Union Euro¬ 
péenne : réductions des moyens dans 
les services publics, baisse des pen¬ 
sions, etc. Ce ras-le-bol salutaire a dé¬ 
bouché depuis sur un mouvement de 
réappropriation des lieux et des vies qui 
s'est déplacé vers les périphéries. 

Avec la territorialisation du mouvement 
de protestation dans des assemblées de 
quartiers et de villages, émergent les « 
Mareas » qui sont un ensemble de mo¬ 
bilisations convoquées par différentes 
organisations et assemblées générales, 
le tout en dehors des syndicats majori¬ 
taires. Elles sont une façon d'articuler 
les protestations de divers secteurs, en 
particulier contre les effets de coupes 
budgétaires dans les services publics, 
dans la santé (marea blanche), l'éduca¬ 
tion (verte), les soins des personnes dé¬ 
pendantes (marea orange) et encore 
plein d'autres problématiques comme 
celle des jeunes émigrés à l'étranger 
pour raisons économiques. D'autres ini¬ 
tiatives moins conventionnelles telles 
que les cours dans les rues, les assem¬ 
blées conjointes d'usagers et de profes¬ 
sionnels, l'occupation de centres de 
santé ont également vu le jour. 

Plusieurs tentatives pour faire converger 
les luttes dans une mobilisation com¬ 
mune sont apparues. Parmi les plus 
considérables se trouve le mouvement « 
Rodear el Congreso » en septembre 2012, 
où des milliers de personnes se sont 
rassemblées autour du Congrès des dé¬ 
putés, la police ne laissant pas forcé¬ 
ment faire, il y a eu son lot 
d'affrontements. En mars 2014, se dé¬ 
roulent les « marches de la dignité » 
pendant lesquelles différentes colonnes 
de manifestants de différents endroits 
du pays se sont rejointes pour une ma¬ 
nifestation massive à Madrid. Enfin, 
entre 2011 et 2014, on compte 3 grèves 
générales contre la réforme des pen¬ 


sions et celle du travail. 

MOUVEMENT POUR LE LOGEMENT ET 
CONFLITS URBAINS 

Parallèlement à cela, un fort mouve¬ 
ment contre les expulsions et pour le 
droit au logement s'est développé ces 
dernières années. Lors de la « bulle im¬ 
mobilière » a qui a contribué à aggraver 
la crise économique en Espagne, des 
milliers de personnes ont signé des hy¬ 
pothèques qu'elles n'ont pu honorer à 
posteriori, se retrouvant sans emploi. Ce 
phénomène engendra de nombreuses 
expulsions de logements par les 
banques alors même que la dette de 
l'hypothèque restait en vigueur ce qui 
constitue une double peine. Les victimes 
de ces expulsions se sont alors organi¬ 
sées en assemblées afin de partager 
leurs informations sur les recours lé¬ 
gaux et d'empêcher les expulsions en 
mettant en place des actions directes. 
Ce mouvement a pris de l'ampleur avec 
le soutien fédérateur de la « Plate-forme 
des victimes de l'hypothèque » au ni¬ 
veau national mais aussi grâce aux as¬ 
semblées « Stop expulsion » qui 
rassemblent locataires mais aussi cer¬ 
tains propriétaires. Ces dernières ac¬ 
tions permettent parfois, en plus 
d'empêcher des milliers d'expulsions et 
de renégocier la dette avec les banques, 
d'obtenir des loyers réduits, d'occuper 
collectivement des logements pour cer¬ 
taines familles. Cette pratique met ainsi 
fin à l'antérieure qui consistait à inter¬ 
préter l'occupation des logements 
comme élément identitaire d'une sous- 
culture (la culture squat), la transfor¬ 
mant en une pratique de mouvement 
populaire. 

Pendant le premier trimestre de 2014, 
les mouvements sociaux ont connu 
deux autres moments importants. Le 
premier s'est déroulé dans le quartier de 
Gamonal à Burgos en janvier 2014 avec 
les manifestations d'habitants regrou¬ 
pés en assemblées permanentes dans la 
rue afin d'empêcher les travaux de 
construction d'un boulevard. Le projet a 
finalement été retiré par la mairie. Le se¬ 
cond s'est manifesté à Barcelone en mai 
2014 lors des émeutes qui ont duré plu¬ 
sieurs jours et qui ont réussi à stopper 


les évacuations du centre social occupé 
de Can Vies. Ces deux luttes ont connu 
une répercussion médiatique impor¬ 
tante et leurs victoires ont stimulé l'en¬ 
semble des mouvements sociaux. 

L'APPARITION DE PODEMOS ET LA 
MISE AU PAS DES LUTTES 

Malgré l'ensemble des mobilisations et 
les quelques victoires remportées, les 
mouvements se sont quelque peu es¬ 
soufflés de part la difficulté de continuer 
les luttes et la répression. Les diffé¬ 
rentes tentatives de créer un vrai projet 
de convergence collective et massive 
des luttes afin de faire face au pro¬ 
gramme d'austérité n'ont pas abouti en 
dehors du champs institutionnel. L'ap¬ 
parition de Podemos aux élections eu¬ 
ropéennes de 2014 a déplacé le centre 
d'intérêt accordé aux mouvements so¬ 
ciaux sur le terrain électoral et institu¬ 
tionnel. Depuis lors, une progressive 
démobilisation sociale dans tous les do¬ 
maines s'est opérée. D'autre part, Pode¬ 
mos est très rapidement passé d'une 
forme d'organisation en assemblées 
(par le biais de « cercles » d'assemblées 
locales ou sectorielles) à une structure 
très verticale et personnaliste centrée 
sur la figure du « leader charismatique 
» Pablo Iglesias et d'une petite partie de 
son entourage. 

Lors des élections municipales de 2015, 
les candidats de Podemos ont obtenu 
certaines mairies parmi les plus impor¬ 
tantes d'Espagne comme celles de Ma¬ 
drid et de Barcelone. Ainsi Podemos a 
décroché de bons résultats aux élections 
générales apparaissant comme une 
vraie alternative de gouvernement. Une 
fois au pouvoir, quelques décisions fa¬ 
vorables aux revendications des mouve¬ 
ments sociaux ont été prises (par 
exemple, le moratoire des licences tou¬ 
ristiques à Barcelone) mais aussi des 
conflits importants ont vu le jour. On 
peut notamment citer la plainte pour « 
apologie du terrorisme » déposée par la 
mairie de Madrid à l'encontre de deux 
marionnettistes écroués puis libérés 
mais en attente de jugement suite à leur 
spectacle de carnaval donné dans la ca¬ 
pitale 2 . 
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PROCESSUS SOUVERAINISTE EN CA¬ 
TALOGNE 

Conjointement à ce cycle de luttes so¬ 
ciales dans l'Espagne entière, en Cata¬ 
logne un mouvement massif s'est 
développé grâce à l'auto-détermination 
obtenue en 2012. Il s'agit d'un méca¬ 
nisme complexe car il a fortement été 
impulsé par le gouvernement régional 
(dirigé par la bourgeoisie catalane na¬ 
tionaliste) mais a également été sou¬ 
tenu par une vaste mobilisation 
populaire. De grandes manifestations 
ont alors vu le jour (composées de mil¬ 
liers de personnes) ainsi qu'un référen¬ 
dum d'auto-détermination organisé par 
le gouvernement régional et déclare il¬ 
légal par le gouvernement central. Ce 
processus a permis d'occulter large¬ 
ment le propre programme d'austérité 
de ce gouvernement régional, bien qu'il 
y ait eu d'importantes oppositions avec 
des éléments d'auto-organisation 
comme un peu partout dans le pays 
(voir ci-dessus). Mais suite aux élections 
régionales de septembre 2015, un gou¬ 
vernement issu au parti de la bourgeoi¬ 
sie nationaliste allié avec la 
social-démocratie indépendantiste 
(ERC) s'est formé. Ce gouvernement a 
egalement été soutenu par les CUP ( 
candidatures d'Unité Populaire), issues 
de certaines assemblées, indépendan¬ 
tiste et anticapitaliste (!) mais ayant 
pour l'occasion un objectif commun 
avec la bourgeoisie : celui de mener à 
1 ‘ 1 1 ‘ décon- 


similaire à celle en vigueur en Alle¬ 
magne comprenant le parti socialiste, le 
P.P et Ciudadanos. Une alliance entre le 
PS, Podemos et les partis nationalistes 
(basques, catalans) reste très complexe 
car il serait indispensable de procéder à 
un référendum d'auto-détermination 
en Catalogne. Or le parti socialiste s'y 
oppose. Ainsi le processus indépendan¬ 
tiste en Catalogne est en train de blo¬ 
quer la formation du gouvernement en 
Espagne. Dans le cas où une majorité 
gouvernementale ne serait pas obtenue, 
il faudrait procéder à de nouvelles élec¬ 
tions 3 . 

SITUATION ACTUELLE DES MOUVE¬ 
MENTS SOCIAUX 

Malgré l'importante démobilisation qui 
s'est produite depuis 2014 et le phéno¬ 
mène Podemos, certaines luttes se sont 
maintenues : celles pour le logement et 
contre les expulsions entre autres, bien 
qu'elles perdent de leur ampleur. Des 
expériences importantes ont surgi dans 
ces domaines comme le quartier oc¬ 
cupé de Errekaleor Bizirk (un quartier 
entier a été occupé à Vitoria au Pays 
Basque), ou encore fa communauté 
d'Espérance, dans les Iles Canaries qui 
est un projet d'occupation d'ensemble 
de logements pour 20 familles mis en 

g lace par la Fédération Anarchiste de 
ran Canaria. 

Cependant, le principal problème au¬ 
quel sont confrontés les mouvements 
sociaux reste l'énorme répression ac¬ 
tuelle tout comme celle issue des an¬ 
nées passées. Les mouvements sociaux 
affaiblis doivent supporter parfois les 
conséquences de la répression d'an¬ 
ciennes actions (amendes, procès, 
condamnations). Il reste des centaines 
de personnes inculpées pour avoir par¬ 
ticipé à des piquets de grèves, des ma¬ 
nifestations, des réappropriations, etc. 


avec à la clé, de nombreux réquisitoires 
d'emprisonnement. 

A ce travail d'anti-répression qui doit 
être assuré, s'est ajouté une augmenta¬ 
tion des opérations répressives de tous 
types. Par exemple, le 27 janvier 2016, 
neuf personnes furent arretées et accu¬ 
sées d'avoir collaboré avec le PKK/YPG 
kurde. L'un d'eux a passé 2 mois en pri¬ 
son, le procès est en attente et le parti 
politique auquel ils appartenaient a été 
déclaré illégal. Le nombre de personnes 
accusées d « incitation au terrorisme » 
via des commentaires sur les réseaux 
sociaux (Twitter en particulier) ou 
même de simples blagues a également 
augmenté comme l'illustre le cas des 
deux marionnettistes déjà cité. Enfin, il 
est clair que le nombre de personnes 
accusées et condamnées pour le délit d 
« incitation au terrorisme » soit plus 
élevé maintenant, après la fin d'ETA 

Dendantiste 
l était en 


que cette accu¬ 
sation est totalement détachée de l'ac¬ 
tivité armée et possède un usage 
uniquement idéologique et politique. 
L’Etat espagnol se sent encore tout puis¬ 
sant et seul un nouveau mouvement 
social d'ampleur et de solidarité pourra 
renverser cette tendance liberticide et 
antisociale. 

Helios d'Apoyo Mutuo et 
Sarita pour la traduction 


un 
'auto¬ 
détermination et un processus consti¬ 
tutionnel. 

Au Pays Basque, la gauche abertzale (in¬ 
dépendantiste) a perdu du terrain face à 
Podemos, qui défend le droit d'autodé¬ 
termination mais pas l'indépendance. 

Cependant, la libération en mars der¬ 
nier d'Arnoldo Otegi, leader indépen¬ 
dantiste qui a été emprisonné pendant 
6 ans, peut relancer fe mouvement en 
faveur de l'indépendance. 

FIN DU BIPARTISME 

Pour la première fois depuis 1981 ; pen¬ 
dant les élections générales de décem¬ 
bre 2015, aucun des partis qui ont 
gouverné ces dernières années (PSOE- 
socialistes ou P.P - droite) n'ont obtenu 
de majorité claire. Ceci signe la fin du 
bipartisme avec l'entrée au Congrès de 
Podemos qui obtient presque le même 
nombre de votes que le PSOE mais 
moins de sièges par le jeu électoral et 
Ciudadanos qui est un parti libéral, dé- 
^~~~ur de l'unité de 1 Espagne et qui 
r ge une partie des idees de Pode- 
"pour ce qui est de la régénération 
r démocratique et la lutte contre la cor¬ 
ruption. Ce nouveau multipartisme a 
^fragmenté le Congrès et a compromis la 
création de pactes possibles ce qui a 
bloqué la formation d'un gouverne¬ 
ment. 

Les grands patrons ont alors défendu 
publiquement une « grande coalition » 

ÉTAT DES LIEUX DU MILIEU LIBERTAIRE ET ANTI-AUTORITAIRE. 



3- Le 18 avril, les 
militants de Pode¬ 
mos ont rejeté par 
référendum la pro¬ 
position d'alliance 
avec le PSOE et 
Ciudadanos ce qui 
provoquera sûre¬ 
ment de nouvelles 
élections législa¬ 
tives en juin pro¬ 
chain. 


Durant ces dernières années, plusieurs processus organisés à l'intérieur du milieu anarchiste et libertaire sont ap¬ 
parus, faisant en sorte de tirer des enseignements de l'expérience de ce cycle de luttes et de répression. En Cata¬ 
logne s'est formée la fédération Anarchiste Catalane (FAC) et d'autre part l'organisation Embat, ayant des propositions 
méthodologiques différentes mais ayant pour objectif commun celui de modifier la réalité sociale catalane. Les deux 
projets essaient de dépasser la paralysie et la marginalisation du mouvement anarchiste. 


En Espagne, est apparu aussi le mouvement « Apoyo Mutuo » (Appui Mutuel) qui est un réseau de militants qui dé¬ 
fendent le pouvoir populaire, compris comme un tissu fort d'organisations plurielles et indépendantes qui proposent 
une alternative au capitalisme et à l’État depuis la démocratie directe. Il s'agirait donc de renforcer le caractère d'auto¬ 
organisation des mouvements populaires construits durant ces années et de contribuer à la construction d'un pro¬ 
jet révolutionnaire. Bien qu'il existe des militants d'Apoyo Mutuo dans tout le pays, on ne trouve des groupes soudés 
qu'à Madrid et Grenade. D'autre part en Aragon, l'organisation Aunar, liée à Apoyo Mutuo et à Embat a été constituée 
comme une expression de l'anarchisme social et organisé. 
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Fin 2015, l'artiste britannique Banksy est venu décorer plusieurs lieux calaisiens en solidarité aux nombreuses personnes 
bloquées aux portes du Royaume Uni! Les estivants Calaisiens auront cette année le regard bienveillant et symbolique de 
cette fillette en complément du regard répressif des CRS présent dans les murs du poste de secours ou l'artiste s'est pro¬ 
duit. 

Exemple concret de l’hypocrisie locale, la mairie de Calais, bien consciente de l'engouement et du fort potentiel touristique 
des œuvres urbaines de Banksy, à décidé de protéger cette œuvre des dégradations, en la recouvrant d'une plaque de plexi- 
glass et l’office de tourisme en l’ajoutant aux parcours touristique officiel de la ville*. 

* http://www.lavoixdunord.fr/region/migrants-de-calais-les-graffs-de-banksy-inclus-dans-les-ia33b48581n3271590 


Journée internationale 

contre le/ centre/ de rétention 



Rassemblement devant le centre 
de rétention de Coquelles 



Journée Internationale contre les centre de rétention 

Samedi 7 mai à 13h30 


Le Centre de Rétention Administrative de Coquelles, ouvert en 2004 
est un enfant du Traité du Touquet, signé en 2003. 

Quand les gouvernements français et britanniques se mettent d’ac¬ 
cord pour que le contrôle de la frontière britannique se fasse sur le 
sol français, les autorités françaises construisent un centre d’en¬ 
fermement et d’expulsion des étrangers près de Calais. 

Il est à côté du commissariat de la Police Aux Frontières. Dans la 
même enceinte se trouve un tribunal : la justice des étrangers est 
ainsi cachée des regards. 

Le 7 mai des manifestations ont lieu devant tous les centres de ré¬ 
tention du Royaume-uni. Un festival, Steenrock, a aussi lieu devant 
le centre de rétention de Steenokkerzeel, près de Bruxelles. 
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